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DISTRICT DB QUEBEC,
BUREAU Du PRÔtOOTAZIa,

Le 21 Mai 1833.
Qi' ioe Noarpx que le vingt-et-un de Mai dans l'annee

mil huit cent treùte=trois, Peter Ruthven et William Ruthven
Papatiers et assoces faisant Commerce sous le nom et raison de
Peter et William Rutfiven, résidans en la Cité de Québec, ont
déposé dan4 ce Busean le Titre d'un Livre le Titre du quel est
dans lermots suivant, savoir " Abrégé de ]'Histoire du Cana.
' da, en quatre párties, Quatrième partie, depuis la depart du

Général Provost jusqu'à celui du Comté Dalhousie a lusage des
" Ecoles Elémentaires, par Jos. Fr. Perrault, Prôtonotaire," au
sujet du qu'el ilb reclament le droit de p-opriété comme proprié-
taires, Enrégistré en conformité a l'Acte Provincial, intitule

Aete pour protéger la propriété littéraire."
PERRAULT & BURROUGHS,

Protonotaires de la Cour du Banc du Roi
du District de Québee.
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Evénements depuis le départ du Général Provosi
jusqu'à l'arrivée du Comte Dalhousie.

Il n'y 4 en aucun événement assez marquant, depuis,
le départ de Sir Geo. Provost jusqu'à l'ouverture du
Parlement Provincial le 26 Janvier 1816, sous l'ad-
ministration de Sir Gordon Drummond, pour être
mentionné dans cet Abregé de l'histoire du Canada.

La harangue de Son Excellence aux deux Cham-
bres du parlement contenoit en substance: " qu'il avoit
plu à Son Altesse Royalb le Prince Regent'de lui
commettre l'administration du Gouvernement de la
province, à laquelle il étoit d'autant plus attaché qu'il
étoit né dans sa Capitale.

" Qu'il ne pouvoit donner de détails favorables sur
l'indisposition dé notre vénérable Souverain, si ce n'é-
toit que Sa Majesté ne ressentoit pas de douleurs vio-
lentes et que sa tranquillité n'étoit pas troublée.

"Que l'exil de l'usurpateur et les efforts des puis-
sances procureroient à l'Europe entière une prospé-
rité permanente. -

"Qu'il recommandoit le renouvèllement de l'acte de
la milice et de ceux qui étoient sur le point d'expirer
que l'on jugeroit nécessaires et avantageux.

"Que l'on a dû voir, avec satisfaction, que le gou-
.venement exécutif avoit rempli sa promesse envers

ommobum M M mu



4 HISTOIRE

le public, en rappelant et payant les billets de l'ar.
mée en cfrculation.

" Qu'il lui étoit ordonné de la part de Son Altesse
Royale de leur exprimer son plaisir des sentiments de
patriotisme et de l'esprit public qu'ils avoient mani.
festés par leur vote d'une somme d'argent pour la
construction d'i canal depuis Montréal jusqu'à la
Chine.

"Il recommandoit spécialement de promouvoir les
communications intérieures et il espéroit qu'ils justi.
fieroient la ferme confiance où il étoit de leur atta.
chement à la personne et au gouvernement de leur
Souverain et qu'il étoit disposé à seconder leurs lou-
ables efforts dans toutes les mesures qui tendroient à
promouvoir les intérêts de la province."

Le 31 du même mois la chambre présenta son ad-
resse-àlson Excellence, qui étoit, suivant l'usage,
'echo de sa harangue à laquelle il donna la reponse
suivante:

"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.

-Je reçois votre adresse avec les sentiments de
la plus vive satisfaction.

"Les principes que vous y témoignez, et qui for'
neront,je n'en doute pas, la base de votre conduite

Vous sont honorables comme sujets loyaux et comme
représentants d'un peuple libre,

" Quoique ious estimiez trop sensiblement les ser-
vices que j'ai eu le bonheur de rendre à mon pays,
j'aocepte avec recoDneissance cependant les expres'



DU CANADA. 5

,tes nattWwsAs que vous énonces à leur égard, et je
vous assure que le mêwe sentimet loyal qui m'a ani-
mé augmenteroit, s'il étoit pessible, la promptitude
que le sentiment de devoir seul me fera sentir, à sé-
couder toutes mesures qui auront pour but l'avantage
de la province."

Le 2 de Février la Chambre d'Assemblée reçut
par M. R. R. Loring, Ecuyer, secretaire civil de Son
Excellence l'administrateur en chef le message sui-
vant

"Gordon Drummond, 4dministrate7 r en Chef.

"L'admiQistrateur en chef a reçu orde de Son
Atesse Royale le Prince Regent de faire connoitre à
la Chambre d'Assemblée de cette province, son bon
plaisir concernant certaines accusations portées par
cette Chambre contre le juge en chef de là province
et le juge en chef de la cour du banc d, roi pour le
district de Montréal.

" Quant aux accusations qui concernent les actes
fait, par un ci-devant gouverneur de la province, les
quels actes l'assemblée ayant pris sur elle de les
trouver injustes ou illégaux a imputé, par une sembla-
ble supposition, aux avis donnés par le juge en chef à
ce gouverneur, Son Altesse Royale a jugé qu'une
enquête ne pouvoit être nécessaire, en ce qu'elle ne
poutvoit être instituée, sans admettre le principe que
le gouverneur d'une province peut à sa propre dis-
cretion, se dev4hir detout,e responsabilité sur des
poits de gouvernaent.
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" Son Altesse Royale ayant en vue l'intért génée-
ral de la province, il lui a plu en conséquence de ré-
férer à la considération des Lords du conseil pri6,t
telles accusations seulement poriées par la, Chambre
d'As e mbé u%1, i; avoieJnt ra ort aux ri% le de- ratic,

lque établies par les juges dans leurs cours respeçtives,
étant des points sur, les quels s'il eut existé quelque
chose qui ne fut point convenable, les juges en deve-
noient les suels responsables.

Sofar la copie ci anne xte de Pordre en onseil de
Son Altesse Royale, en date du 29Juin 1815, l'adinii
nistrateur en chef transmet à,l'assemblée le résultat
de cette, investigatior, laquelle a été conduite avec tou-
te l'attention et la solemnité qu'exigeoit l'importance
du sulet.

"n faisant cette communication à l'assemblée il
est maintenant du devoir de l'administrateur en chef
en obeissance aux ordres de Son Altesse Royale le

-Prince Régent, d'exprimerle regret avec lequel Son
Altesse Royale a %nvisagé les dernièrs procédés de-
la Chambre d'A sesmblée centre deux personnes qui-
reiplissent depuis si longtemps et avec tant d'habili-
te les plus hauts -devoirs judiciares dans la colonie;
circonstance d'autant plus facheuse qi'elle tend a avi-
lir aux yeui de lincônsideré et de l'ignorant, leurs
caractères et leurs services, et par là à diminuer l'in-
fluence à la fuelle elles ont un juste droit d'après leur
situation et leur bonne conduite uniforme.

"La coumunication ci-dessus n'ayant seulement-
rapport quaux accusations preferées contre- les dits,

juges en chef pour ce qui concerné les règles de pra-
tique et à 'celles qui sont fondées sur des avis suppoCf



*es avoir été donnés pqr le juge en chef de la piovinq.
ceau feu Sir James Craig, l'administrateur en chef a
deplus un ordre de signifier à la Chambre d'Assem,
blée que les autres accusations à l'exception d'une
seule, avoient paru au gouvernement de S. M. de trqp
peu d'importance pour réquérir une investigatioq, et
que celle nonuéme4t contre la juge en chef de la
cour du banc du Roi, pour le district de Montréal,
qui l'accuse d'avoir refusé un writ- d'habeas corpus,
étoit en commun-avec les autres accusations qui n'ont
point de rapport aux règles de pratique, totalement
<lépour vue de tout témoignage quelconque."

"A la Ceur d la Maison da Carlto;
le 29 Juin 181&.

Présent
"Son. Altesse R'yale le Prince Régent en conseil.

"Vu qu'il, a été ce jour lu un rapport d'un comité
des Lords.du très honorable conseil privé de Sa Ma-
jesté en date du 24 du présent mois dans les termes
suivants,- savoir ;

" Ayant plu à votre Altesse Royale par votre
ordre en conseil du 10 Décembre dernier, pour et
au nom de S. M. de référer à ce comité une lettre
du comte Bathurst, l'un des principaux sécretaires
d'état de Sa M. au Lord Président du conseil, trans-
mettant copie d'une lettre de Sir George Provost,
datée de Québec le 18 de Mars 1814, accompaggée
d'une adresse de la Chgmbre d'Assemb4e du »as
Canada, à votre Altesse Royale, avec certaines. ar-
ticles de plaiqtes y agentionséq cqptrq .Jonathay
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sewell, Ecuyer, juge en chef de S. M. potr la
Visce du Bas Candag, et James MonkiEcgyer, 
en efef de l Cour lu Banc dt Roi pour'4 lé
frict de Montréal, et aussi transmettaü ti n M6
moi-e .dès membres du conseil exécutif juges de Id
cour d'appel et des juges puisnés de la cour du bêre
a roi pour le district de Québec, et de la cour du

lanc du roi pour le district de Montréal, dans la dite
i ~ ~ .d B" C de nat .ir1

v ce 
as ana a em 

t

da>s Vexamen et décision sur les dits articls de
plaintes, ensemble avec la requête du dit Jonathan

Bewell, leuyer, par laquelle lettre le dit comté Ba-
thurst requiert qu'autant les dites plaintes -de la
chambre 4'asemblée qui ont rapport aux règles de
prolique, les quelles sQnt représentées comme ayant
été introduites par les dits juges en chef dans leurs
cours respectives, soient sommises à votre altesse roy.
ale en conseil, afin que s'il est établi que telles règleý
ont été introduites, il soit décidé"si les dits juges en
chef en formant ces règles ont outre passé leur aùtorité

Les Lords du comité en obéissance au dit ordre
de référence de votre Altesse Royale, ont pris en
considération la dite lettre et les papiers y inclus, et
après avoir reçu l'opinion du procureur de Sa Ma-
jesté et du Solliciteur Général, qui, à cette fin, ont
assisté à ce comité, et après avoir murement délibéré
sur les plaintes de la dite chambre d'Assemblée, en
autant qu'elles ont rapport aux dites règFes de prati-
que, leurs Seigneuries sont convaincus de faire rap-
port humblement à votre Altesse Royale, que les rè-
gles qui sont déclarées être le sujet de telle' plainte
de la rtde la dite -Chambre d'Assemblée du Bas
%famad, tre -les dits juges , etr chefe Jonatha4
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Se*e0, Ecayer, et' Jns Monk, Eduyer, les quelles
règles leùrs Seigneuries observent n'ont point été
faites par les dits juges en chef respectivemert, pu-
rement de leur autorité privée, mais par. eux conjoin-
tement avec les autres juges des cours respectives,
sount toutes dès règles concernant le réglement de la
pratique de leurs cours respectives, et dans les limi-
tes de ce pouvoir, et de cette jurisdiction dont ces
cours sont revêtues par les règles de la loi, par les or-
donnances choiuldles et par les actes de la législa-
ture; conséquemment, que ni le* dits juges en chefýni
les cours sur lesqeelles ils président, n'ont en faisant
telles règles outre passé leur autorité, et ne sont point
coupables de 9etée arrogé un pouvoir législatif.

"Son Altesse Royale le Prince Régent ayant pris
le dit rapport en considération, a bie'n voulu, pdur
et au nom de sa Majesté, appr'ouver le dit rapport,
etordonner, ainsi, qu'il est par le présent ordonné,
que les dit'es piéintes ou atntt qu'elles ont rapport
aux dites règles de pratique, soient et elles sont par
le présent renvoyées par ce cônseil.

(Signé) James Baller, C. D."

Sur quoi il fut résolu qu'il seroit fait un appdl
nominal pour le 14 du présent mois de. Février et
que la chambre se formeroit en comité sui le dit mes-
sage.

Le 14 lappel nominal ayant eu lieu, Mr. A.
Stnart a proposé que cet Ôtdre du jour fut remis au
vmgi ; Mr. Lee l'ayant amendé en demandant que
le dit messagê fut référé 4-Urn cMité spéiüal de sept
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meinbres pour faire rapport de son -opinion. *sur la
manième la plus convenable de procéder sur le sujet,
son amendement passa à une majorité de 13, pour
:25, contre 12.

En conséquence Messieurs Lee, Cuvillier, Tas.
chereau, Davidson, Borgia, Dument et. Vaafelson
furent nommés pour composer le dit comité.

Le 24 Février 1816, Mr. Dénéchsu, président du
comité relativement à l'ordre en conseil sur fs accé-
satinns contre les honorables iugesen chef. fit rapport
des résolutions passées dans le comité, et
adoptées par la chambre, comme suit:

" Résolu, cômme étant l'opinion de ce com
cette chambre agissant pour et au nom des con
du Bas Canada, dans ces procédés relativem
chefs d'accusations contre Jonathan Sewell,
juge en chef de la province, et James Monk, E
juge en chef de la cour du banc du roi pour
trict de Montréal, a é'é influencée par un ser
de'devoir, par'un désir de maintenir les loi
constitution de cette province, et par des
pour l'intérêt public et l'honneur du gouver
de Sa Majesté.

"Résolu, comme étant l'opinion de ce comi
les communes du Bas Canada avoient droit d'ê
tendues, et ('avor une occasion de proddilre
moignages au soutien de leurs accusations.co
dits Jonathan Sewell et James Monk, Ecuyers

ensuite
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"Résolu, comme étant l'opinion de ce comité, que
la résistance et opposition du conseil législatif, dont
les dits Jonathan Sewell et James Monk, étoient et
sont membres, au droit des communes du Bas Cana-
da,. de porter les dites accusations, et les obstacles
subséquemnent mis' à leur poursuite, ont empêch6
cette chambre d'être représentéepar un agent pour
maintenir et soutenir les dites accusations.

Résolu, comme étant l'opinion de ce comité, que
cette chambre a toujours désiré et désire encore une
occasion pour être entendue sur les dites accusations,
et produire des témdignages au soutien d'icelles, et
que cette chambre a raison de regretter, que telle oc-
casion ne lui ait pas été fournie jusqu'à ce jour.

Résolu; comme étant l'opinion de ce comité, qu'il
soit préparé une hurmble représentation et requête au
nom des communes de cette province,.à son Altesse
Royale le Prince Régent, faisant appel à la justice
du gouvernement de Sa Majesté et priant que Pocga-
sion soit fournie aux fidèles communes de Sa Majesté
en cette proyince d'être entenduès et pouvoir soute-
nir les dites accusations.

Après quoi il a été nommé un cotnité de cinq mem-
bres pour preparer l'humble représentation et peti-
lion en conformité à la dernière résolution.

Le 26 du même mois la chambre fat iîformé par
le gentilhomme huissier de la verge noire, que c'étoit
le plaisir de son Excellence l'administrateur ei chef



qu'elle se rendit.imnédiatement auprès de lui A
1W chambre du conseil i,égisatif, où s'étant
aussitôt il plut à Son Excellence -de donner, a
de Sa Majesté, la sanction royale au bilt
suivant:

Acte qui continue pour un temps limitée u
passé dans la q<uarante cinquième année du rè
Sa Majesté, ihtitulé, " acte pour régler les pr
res dans les élections contestées ou les retot
membres pour servir dans 14 chambr d'asse
diù Bas Canada." c

A la suite de quoi Son Excellence a fait la 1
Pue suivante aux deux chambres.

"'Messrs. du. Conseil Législatif
et Messrs de l'Assemblée.

Lo.rsue je' vous ai rencontré en parle
provin 1iat, ce fut dans l'espérance dque vos
unanimes.auroient été appliqués à ces objets d
lage public, que je vous ai recommandés.IJ " La. chambre d'assemblée s'çst encore oc
d.ans la discussion d'un sujet le quel la dé

d de son Altesse Royale le Prince Régent, pour
nom de Sa Majesté leur a déja été communiqu
quoi que je regreUe beaucoup qu'aucnne consi
tien puisse avoir'induit la chambre d'assémbl
perdre de vue le respect qui étoit dû à la décisi
son-Altesse Royale, il est de mon devoir de vou
noucer ma détermination de proroger le présent
lement et de recourir de nouveau aux sentime

I peuple par une dissolution irnmédiate."
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A prèsqtoil'honorableoerateur de censelI légistadf
dit que c'étoit.la volonté et le plaisir de Soir Excew
lence 4u le parlement fut ploroger au 2mie. jour de
Mai prochain, et en conséquence qu'il étoit proiogé
au dit jour.

Tel fut le motif de la dissolution de ce parlement
qui fut regardé comme très arbitraire et contraire au
droit public de pétitioner : aussi ne fut-il pas corspli'
menté lors de son départ qui eut lieu peu de mois
après.

Le 16 de Mai 1816, il parut dans la gazette de
Québec la première nouvelle que 'Son Excellence-
Sir Gerdon Drummond et sa suite devoit embarquer
le mardi suivant au matin dans le Regalia pour l'An.
gleterre.

Le de 22 Mai sortit une proclamation du Major Ge.
néral John Wilson,. qui annonçait son appointement
coine administrateur du gouvernement de la pro.
vince et commandant les troupes de S. M. dans la
Haut et Bas Canada.

Le 9 de Juillet il fut mis un embargo sur l'expor-
tgtion des grains de toutes espèces employés à faire
du pain.

Le 12 du même mois, Sir John Cope $lerbrooke,
sa dame et ·sa suite débarquèrent du Steam-Boat
Malsham sur le quay du roi et forent conduits aur
Chateau St. Louis au milieu des salves de la garni"
son, accompagnés des officiers de l'état major et d'un
grand nombre de. citoyens.

Arrivé au Chateau il trouva le conseil assemblé
pour le tecevoir, sa commission de Capt. Général
et gouverneur en chef fut lue, ensuile il prêta les ser-
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ments usités en pareil cas, et son installation fut an-
noncée par uno salve tirée des remports.

Le 15 de Janvier 1817, eut lieu la lere session du
9e parlement provincial. Les membres présents
ayant prêté le serment usité entre les mains des com-
missaires, se sont rendus à leurs siéges dans la chain.
bre d'assemblée et delà dans la Chambre d'Assemblée
sur l'intimation à eux donnée par le gentilhomme
huissier de la verge noire que Son Excellence y re-
quéroit leur présence, où étant l'Honble. orateur du
conseil législatif leur a dit quele plaisir de Son Ex.
cellence étoit qu'ils se rendissent incessamment au
lieu où l'assemblée siégoit ordinairement pour'faire
le choix d'une personne convenable pour être leur
orateur et la lui présenter pour son approbation.

Rentrés dans leur chambre Mr. Samuel Sherwood
à proposé pour orateur Mr. Jos. Ls. Papineau, secon-
dé par Mr. James Stuart.

La question ayant été mise par le greffier elle a
été agrée unanimement ; en conséquence Mr. Papi-
neau a été installé dans les formes ordinaires et la
chambre s'est ajournée au lendemain à une heure
après midi.

Le lendemain la chambre fut mandée dans la
chambre du conseil où l'orateur élu fut présenté et
approuvé par son Excellence qui lui accorda les
demandes usiCées en pareille circonstance.

Ensuite il plut à Son Excellence de faire une ha-
rangue dont la substance étoit : qu'il avoit plu à son
Altesse royale le Prince Régent de l'appeler au
gouvernement en chef des provinces Britanniques
de l'Amérique septentrionale et de commettre à ses



Dy ANADA. 1M

soins l'adnainistratiort du gouvernenent du Bas Ca-:
tia(la. Qu'il avoit -été induit à assembler la législa-
ture à -une époque nioins reculée qu'à l'ordinaire à
ciuse de la ilisete où se. trouvoient les paroisses au
dessous de: Québec, par la perte des ménissons ila
saison dernière.
. " Qu'il présenteroit aux deux chambres du parle-

ment les renseignements qu'il avoit obtenus et les
mesures qu'il avoit prises, dans un cas si alarmant,
ci leur recommandant de prendre ces mesures ulté-
rietres que les circonstances paroissent exiger.

Qu'il se reposoit sur leur -libéralité pour-faire les
provisions nécessaires pour défrayer les dépenses
déià encourues et pourvoir aux ultérieures.

"Qu'ilordonnera, comme d'ordinaire, que l'état
du revenu provincial et des déboursés de Pannée
dernière leur soit soumis.

" Que l'on. attribué en général le manque des der-
nières récoltes à une saison défavorable, mais qu'il
seroit bon de s'enquérir si d'autres circonstances n'y
ont pas çoopéré afin d'y remédier.

"Qu il sentoit qu'il étoit de son devoir d'appeler
lour attention immédiate.au renouvellement de l'acte
de milice et de plusieurs autres qui sont de la plus
grande,importance à la province.

"Vous a'ppréciez trop bien, disoit-il, les avantages
résultant de l'amélioration des communications inté-
rieures de l'agriculture et du commerce pour qu'il
nécessaire de vous recommander ces objets.

" l ajoutoit que les devoirs dans lesquels ils alloient
être engagés étoient importants et laborieux, mais
qu'il osoit autciper qu'ils s'en acquitteroient avec
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Zèle et 6ssMuité,. et que dan Pespérance que leurs
délibérations auroient pour objet de promeuoir les
meilleurs intérêts de la province, il offrit son aide es
son support pour leseffectuer.

Le 20 de Janvier la chambre présenta son adres.
se à son Excellence en réponse à la harangue ci-des-
sus, à laquelle il lui plut .de faire la réponse soi-
vante

Messieurs de la Chambre d'Assemblée.

'Les assurances que vous venez di me donner de
votre promptitude de coopérer dans toutes les mesu-
res que les circonstances actuelles peuvent rendre
pécessaires, et le zèle que vous exprimez pour le
bien public, m'occasionnent la plus vive satisfaction
et exigent mes remerciments les plus sincères.

'L'opinion relative à moi-même contenue dans
votre adresse n'a pu m'être que. très agréable, et
vous pouvez être persuadés que les mêmes motifs,
qui ont servi de guide à ma .conduite dans l Nou-
velle Ecosse seront strictement suivis pendant que
jaurai l'honneur d'administrer le gouvernement du

as Canada.

A la suite de ces préliminaires d'usage, la chambre
s'est occupée constamment des affaires publiques jus,
qu'au 22 de Mars qu'elle a été prorogée. Ses tra-
vaux n'ont été interrompus que par une enquète et
des procédés sur la conduite de l'Honorable Louis
Charles Foucher, un des Juges puisnés du district de
Montréal qu'elle a jugé apropos de faire malgré le

1
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pçu de sçcès. de ses démarches précédentes, contre
les honorables Jpges en chef Sewell'et Monk. Toute
la satisfactiq qu'elle ? obtenue contre le dit Juge
Foucher a été sa suspension de l'exercise de ses fonc-
tions judiciaires jusqu'à ce que la décision de son
Altesse Royale le Prince Régent fut connue.

Les bills suivant furent sanctionnés par Son Ex.
cellence, savoir

Acte pour autoriser Jean Marie Langlois dit
Germain, à construire un pont sur la rivière Ya-
maska au pied de la cascade vis-à-vis le village de
Saint Hyacinthe, comté de Richelieu, pour fixer les
droits de péage sur icelui, et qui pourvoit à dep ré-
glements pour le dit pont.

Acte pour rappeler en partie une clause d'un acte ou
ordonnance passé dans la 29erne année du règne de
Sa Majesté, intitulée, " acte qui continue les ordon-
nances qui règlent -les formes de procéder et qui
pourvoient plus efficacement à l'administration de la
justice et spécialement dans les nouveax districts.

Acte pour ériger une salle. d'audience, avec des dépen-
dances convenables, dans le district des Trois-Riviè-
res, et pour défrayer la dépense d'icelle.

Acte qui établit des réglements concernant les étran-
gers.

Arte pour rendre plus certaines les lignes et bornes
des terres, èt pour établir et planter dans différentes
parties de cette province des pierrer, aur les quelles
era tirée et marquée une ligne méridienne.
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Acte pour amender un acte y mentionné, passé dans la
30eme année du règne de Sa Majesté, en autant que
le dit acte a rapport aux salaires des inspecteurs des
chemins, rues, ruelles et ponts dans les cités de Qué.u
bec et de Montréal respectivement.

Acte pour changer et amender un acte passé dans la
36eme année du règne de Sa Majesté, intitulé " acte
qui pourvoit à la sauve-garde et enrégistrement de
toutes lettres patentes, par les quelles il sçra ci-après
fait quelqu'octroi de terres incultes de la couronne
situées en cette province."

Acte pour mettre en force et continuer pour un temps
limité, et amender un acte passé dans la 43eme année
du règne de Sa Majesté, intitulé, " cte. pour mieuz
régler-la milice de celte province, et pour rappeler
certains actes ou ordonnances y mentionnés."

Acte qui donné de plus amples pouvoirs au gouverne.
ment exécutif pour prévenir l'introduction des ma-
ladies pestilencielles ou contagieuses dans cette pro-
vince.

Acte pour autoriser de fermer et vendre.une partie de la
rue Capitale dans la cité de Montréal et pour disposer
des argents provenant de la vente d'icelle.

Acte qui pourvùit plus efficacement au réglérent de la
police dans les cités de Québec et de Montréal, et dans
la ville des Trois-Rivières et pour d'autres fin.

Acte pour autoriser' Joseph Roy, Ecuyer, à ériger un
pont sur la rivière Jésus, vis-à-vis le Village de Terre-
bonne dans le Comté d'Effingham, qui fixe des droitf
de-péage pour passer sur icelui, et qui pourvoit à des
réglements pour le dit pont.
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Acte pour autoriser Louis Michel Viger, Ecuyer, à ériger
,un potL de péage sur la rivière des'Prairies.

Acte pour faciliter l'administration de la justice dans
ceriaines petites affaires y -mentionnées dans les pa.
ruoisses de campagne.

Acte qui approprié une autre somme d'argent aux fins
de payer certains arrérages dùs pour la batisse d'une
prisoun commune dans le district de Québec.

Acte qui approprié une somme. d'argent pour le paye.
ment de certains oficiers de milice, et autres fins y
msenîtiunnéêes.

Ate pour accortier à Pierre Casgrain, Ecuyer, un droit
de péage sur le Pont Lévis, érigé sur l rivière Ouelle
dans le comté de Curnwallis.

Acte en faveur des étudiants en droit pour la profession
d'avocat, procureur, solliciteur et conseil qui ont
servi pendant la dernière guerre avec les Etats Unis
de l'A.nérique,

Acte qui continue un acte passé dans la 54eme année du'
régne de "a Majesté, intitulé, " acte pour établir des
maisons de poste dans les différentes parties de cette
province."

Acte pour amender un acte passé dans la 34eme année du
règne de Sa Majesté, intitulé, Il acte qui divise la pro-
vince du Bas Canada, qui amende la judicature d'icelle
et qui rappelle certaines lois-y mentionnées," en ce qui
regarde l'établissement des termes supérieurs de la cour
du banc du roi cur le district des Trois-RiviŠres,
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Acte pour faire bon do déficit dans le fond pourvu par
la loi pour défrayer certaines dépenses contingentes
de la chambre d'assemblée.

Acte pour continuer encore, pour un temps limité deux
actes y mentionnés qui établissent des réglements plus
efficaces pour le commerce du buis.

Les titres des bills suivants ont été lus et réservés
jusqu'à ce que la volonté de Sa Majesté soit signifiée.

. Acte pour le soulagement et le secours de certainesper-
sonnes y nommées et d'autres, et qui les autorise à
&'associer sous le nom de société amicale de Québec,
sujette aux restrictions, règles et réglements y con-
tenus.

Acte pour l'incorporation de la compagnie d'assurance
de Québec contre les accidents du feu.

Acte pour l'incorporation de la compagnie d'assurance
de Montréal contre les accidents du feu.

Acte pour régler le commerce entre cette province et les
Etats Unis de l'Amérique par terre ou par la navigation
intérieure.

Ensuite les titres des bills suivant ont été lus sé-
parément et il a plu à Son Excellence de signifier
la sanction royale sur chacun d'eux en disant, " qu'aui
nom de Sa Majesté il remercioit ses loyaux sujets et
acceptoit leur bienveillance."

Acte qui contenue pour un temps limité, on acte Tmné"
dans la S5eme année du règne de S. M. intitulé, a acte
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pour accordr de nouvepx droits á Sa Majesté peur
subtenir aux besoins de la province."

Acte pour approprier une certaine somme d'argent à
l'achat de grains de semence, pour servir les paroisses
en détresse par manque de la dernière récolte.

Acte pour approprier une certaine somme d'argent y
mentionnée, pour l'encouragement de l'inoculation de
la vaccine.

Acte pour pourvoir plus efficacement à améliorer les
communications intérieures dans la province.

Alors son Excellence a bien voulu faire la harane
gue suivante aux deux chambres:

Messrs. du Conseil Législatif et Messrs. de la
Chambre d'Assemblée.

"Je ne puis vous décharger des importants devoirs
dans lesquels vous avez été engagés, sans vous expri-
mer ma reconnoisance. la plus vive pour l'attention
et le dévouement que vous avez apportés à la dépé'
the des affaires importantes qui ont été soumises à
votre considération pendant la présente session.

" L'empressement avec lequel vous avez accordé
les subsides nécessaires pour soulager les paroisses en
détresse et pour d'autres objets concernant le service
public, exige de ma part les plus sincères remerci-
inents, et je vous prie d'être assurés que j'emploieral
foutes les précautions nécessaires, afin d'assurer- un
emploi convenable à votre libéralité.

* Permettez moi avant dè vous séparer, de vous
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faire séntit la nécessité d'user de votre influnttic par
inculquer dans l'esprit des habitants de vos' districts
respectifs, cet esprit de loyauté, d'industrie et d'har.
monie, si essentiel à la prospérité et au bonheur dt
peuple."

Après quoi, Mr. l'Orateur du Conseil Législatif a
annoncé que c'étoit le plaisir de son Excellence que
le parlerient fut prorogé au 2eme jour de Mai pro-
chain, et en conséquence qu'il étoit prorogé au dit
jour.

Il ne s'est passé encune événement dans la colonie
qui intéresse son histoire depuis la fin de cette session
jusqu'au commencerpeit de l'a-Tré, abstraction faire
de ceux d'Europe dont je ne prétends pas faire ment
tion, comme étant étrangers et ne nous intéressant
qu'indirectement. &

La deuxième session du 9eme Parlement Provin-
cial eut lieu le 7 Janvier 1818, et il plut à Son Ex-
cellence Sir John Coape Sherbrooke de l'ouvrir par
une harangue dont la substance étoit: " que s'il avot
eu la douleur à la dernière.session de ce parlement
de leur representer la détresse des habitants de plu,
sieurs paroisses de ce district par le manque des re-
coites, il avoit actuellement la satisfaction de les in-
former que la provision libérale de la Législature
avoit non seulement alégit la détresse, mais encore
procuré aux agriculteurs les grains nécessaires pour
ensemencer leurs terres et qu'il y avoit tout lieu d'es-
pérer que [e produit des recoltes sera plus que suff&
want pour la consommation de l'année courantes
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* Que quoique certaines parties des communicad
tions intéridures ayani été conduites à sa satisfaction,
il restoit encore beaucoup à faire, mais comme il n'y
avoit eu que la moitié de la somme votée d'employée,
il avoit lieu de croire que les plans approuvés seroient
exécutés dans le cours de la saison prochaine.

Que quant à l'agriculture, il avoit lieu de croire
qu'elle étoit ameliorée et qu'il étoit persuadé qu'ils y
donneroient tout l'encouragement possible.

Que si l'émigration Europieenne .continue, il se-
roit digne de considérer s'il conviendroit d'encourager
quelques bons fermiers de s'établir dans la province
pour donner l'exemple d'un bonne culrtge.

"J'ai reçu les ordres disoit-il de Son iAltesse Roy-
ale de m'adresser.à la Législature provinciale pour
voter les sommes nécessaires pour la dépense ordi-
naire et annuelle de la province, et je suis persuadé
que ces ordres recevront de votre part toute l'atten-
tion que leur importance mérite ; en conséquence je
ferai mettre devant vous un étet des sommes réquises
pour défrayer les dépensesdu gouvernement civil de
la province pour 1818, et j'ai a vous requérir au-nom
de S. M. de pourvoir d'une manière constitutionnelle
aux fonds nécessaires pour cet objet.

" L'état du revenu public et des déboursés des der-
niers douze mois vous sera soumis, afin que.vous puis-
siez déterminer la nature des fonds qui se trouvent
à votre disposition, et l'anticipe avec confiance la
continuation de cette loyauté, et de ce zèle pour le
service de-S. M. que m'a deja été manifesté de votre
part. et la prompte exécution de l'offre que vows
veye ci-devant faite, avec une libéralité 'ui vous fait
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honneur, de défrayer les dépenses du gouvernerent
provincial dc S. M.

" Le montant qui s'est trouvé dû par cette pro-
vince à celle du Haut Canada pour la proportion des
impots sur les marchandises transportées chez eux a
été payé aux personnes autorisées à le recevoir.

" Le nouvel accord entre les deux provinces, vous
sera remis avant d'être mis à exécution.

" En vous rassemblant pour délibérer sur les me-
sures les plus convenables, pour avancer les intérèts
du peuple dont vous êtes les réprésentants, je suis
convaincu disoit-il que vos délibérations auront pour
guide les mêmes principes de loyauté, la même dis-
position de confiance mutuelle et de bonne volonté
que vous avez démontrés dans votre dernière session,
et tandis que de ma partje serai toujours prêt à don-
ner mon assistance à toute mesure qui aura pour but
le bien-être de la province, je ne puis douter que
d'après de semblables sentiments de part et d'autre
le resultat de cette session ne soit aussi honorable
pour vous qu'utile à votre patrie."

Le 10 la chambre fut admise à présenter son ad.
resse à Son Excellence en réponsè à sa harangue,
qui, suivant l'usage, étoit une reponse,à chaque para-
graphe à laquelle il lui a plu de répliquer.

" Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Acceptez mes sincèrestremerciments pour cette

adresse.
" Le désir que vous y démontrez de pourvoir d'une

manière constitutionnelle les fonds nécessaires pour

ZI
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l'année 1818 avec l'assurance de prendre en consi-
dération les autres objets dont je vous ai recommandé
l'attention, mérite ma vive reconnoissance, et je suis
tout persuadé que vous remplirez d'une manière qui
ne pourroit que Tencontrer mes veux et promouvoir
le bien être de la province, les devoirs importants qui
vous sont mis en charge."

Après quoi les membres se sont retirés dans leur
appartements respectifs, pour y travailler aux affaires
publiques, qui les ont retenujusqu'au premier d'Avril
qu'ils ont été prorogés.

C'est dans cette session que la chambre fut chargée
de pouvoir des fonds pour subvenir à défrayer la liste
civile de la province.

Le message de Son Excellence à cette occasion,
daté au chateau St. Louis le 26 Février 1818, étoit
conçu en ces termes :

" Le gouverneur a donné ordre de mettre devant
la Chambre d'Assemblée les estimations pour les dé-
penses ordinaires et permanentes du gouvernement:
ciyil du Bas Canada, et du revenu applicable à la dé-
charge d'icelles pour l'annee 1818 ; et d'après ces
estimations'il paroit qu'il faut une somme additionnelle
de quarante mille deux cent soixante et trois livres
huit chelins et dix huit sous courant pour couvrir la
dépense de l'année.

" En dressant ces estimations on a porté attention
à la depenses des années précédentes, dans laquelle
il n'y a eu que très peu de variations ; et le gouverneer
en chef se repose sur le zèle et la loyauté de l'assem.

B



blée, pour pourvoir aux appropriations nécessaire
afin de faire bon du déficit qui se trouve dans les sub-
sides.

" S'il est' trouvé nécesaire de pourvoir «à la dé
pense d'aucun autre objet, le gouverneur en chef en
donnera information à la Chambre d'Assemblée', par
un message, avant qu'et ait clos ses procédés sur
les estimations ; et comnie il y a d'autres charges
pour lesquelles Son Excellence ajugé convenable de
consulter le gouvernement du roi, Son Exeellence
les fera mettre de la même manière devant la Cham-
bre d'Assemblée lorsqu'il aura reçu les instructions à
ce sujet."

Les comptes et estimations qui accompagnoient ce
messae furent référés à Messrs. Davidson, Molson;
Cuvillier, Vanfelson, Borgia, Tachereau et M'Cord
formant un comité special, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes et papiers et de faire rapport avec
toute la diligence convenable.

Ces comptes et ces estimations donnèrent occasion
à des vifs débats pendant une longue suite d'années
et furent la cause de la désunion et mésintelligence des
deux chambres, qui durent encore quoique j'écrive ce
ci en 1832.

Cependant le 24 Mars il fut résolu, nemineî contra
dicente que la chambre concouroit dans la résolution
du comité " qu'une somme n'excédant pas quarante
mille deux cent soixante et trois livres huit chelins
et dix hùit sols courant soit accordée à S. M.eafin de
défrayer les dépenses du gouvernement civile de cette
provmcC pour l'année 1§18."
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Et le 26 il fut résolu sur la motion de Mr, Tasche-

reau, qu'une humble adresse seroit présentée à Son
Excellence le priant de vouloir bien ordonner que la
dite somme soit prise sur les argents non appropriées
entre les mains du receveur général de cette province
pour les fins susdites, assurant Son Excellence, que
cette chambre en feroit bon à la prochaine session
du parlement.

Le rapport que le comité sur la liste civile fit le
24 Mars 1818 a la chambre étoit comme suit:

"Votre comité a pris en considération le tableau
d'estimation de-la liste civile pour cette année ; char-
gé faire rapport de temps à autre il a cru de son de-
voir de s'occuper immédiatement de l'examen géné-
ral des différents chapitres dont-il se compose pour
soumettre à la chambre le fruit de ses premières re-
cherches le plutôt qu'il lui soroit possible.

" En se livrant à ce travail avec autant de sein
que Pa pu perimettre la célérité-avec laquelle il s'est
trouvé dans la nécessité de le faire, à raison de la
longueur du temps qu'a déja duré la session, votre
Comité a pu se convaincre qu'e.le est en effet trop
avancée pour qu'il fut possible pendant le temps pro-
bable du reste de sa durée de faire un rapport sur
chactin des items de ce tableau, et encore moins par
rapport à ceux qui se composent de détails qui exi-
gent une enquête particulière.

Votre comité croit qu'il sera indispensable de
s'en occuper de nouveau dans une autre session ; il a
cru conséquemment devoir se borner dans ui premier
Mpport à des observatiçns plus ou moins gértérales sur
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différents chapitres du tableau, ou sur quelques uns
des items qui ont paru exiger une attention plus par.
ticulière.1

Sur le 1er chapitre, appointements d'officiers du
gouvernement non compris sous le titre d'aucun dé.
partement, votre comité doit observer

" o. Que les salaires portés pour le Lieptenant
Gouverneur de la Province et l'Auditeur des Paten.
tes sont perçus par des personnes qui sont absentes
de la province, dont la présence est nécessaire pour
remplir leurs fonctions.

" 2o. Votre comité doit devoir soumettre à cette
chambre s'il ne seroit.pas nécessaire de porter les sa-
laires du Lieutenant Gouverneur de Gaspé au cha-
pitre des pensions, aussi bien que ceux de l'inspecteur
des forêts, à la place des quels votre comité ne voit
pas qu'aucunes fonctions soit attachées.

" 3o. Quant aux salaires portés pour un agent de
la province, quoi qu'elle eut désire qu'il en fut nom-
né un, et que cette chambre ait adopté toutes lesme-

sures qui dépendoient d'elle pour y parvenir, par des
voies légales et de la même manière que les autres
provinces britanniques, ses démarches ont été infruc-
tueuses. Votre comité ne voit pas comment cet
agent a été nommer ne connoit ni ses services ni ses
fonctions, il ne peut voir comment elles sont réglées,
ou qu'elles pourroient être leurs bornes ou leur éten-
due, il ne voit pas sur quel principe ses salaires sont
portés au compte de la province dont il n'est poin un
officier.

" 40. Quant aux salaires portés au montant de
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cent louis pour un assistant commis de l'inspecteur
général des comptes provinciaux, il ne se trouvent
point dans les comptes des années précédentes ce,-
pendant votre comité ne pourroit prendre sur lui
de décider que cet item ne dût pas rester dans le
tableau.

"-o. Il a paru à votre comité que le salaire du
sécretaire du Gouverneur, à raison de l'importance
de ses fonctions et de la multiplicité de ses devoirs,
devroit être porté à une plus forte somme.

"-Sur le 2eme chapitre, Conseil Exécutif, votre
comité doit observer que le troisième article porté
pour les salaires d'un greffier assistant est nouveau,
et qu'il ne peut en voir la nécessité, et qu'il paroit
par le précis des warrants accordés par son Excel-
lence le Gouverneur en Chef pour le payement de la
dépense civile de l'année dernière, que la somme de
six cent quatrevingt dix louis a été considérée et jugée
depuis l'année mil huit cent treize comme une remu,
neration suffisante pour les devoirs et dépenses con9
tigentes qu'en traine cette charge.

" Vôtre comité ne voit pas non plus la nécessité de
l'établissement du comité pour l'audition des comptes
publics, d'autant qu'il y a deja un officier préposé pour
remplir les fonçtions de l'inspecteur des comptes, et
qu'une somme de neuf cent louis se trouve portée
dans le même chapitre pour le payement des mem-
bres du Conseil Exécutif et que cette somme devroits
suffir pour compenser les peines que peut exiger la
revision des rapports de l'inspecteur des comptes det
;a province.

" Votre comité cependant croit qu'il pourroit être



jus de pouvoir aux dépenses extraordinaires que la
révision et la réduction des comptes de l'année der,
nière auroient pu entrainer.

" Sur le 5eme chapitre, appointements des Juges
et autres dépenses de l'administration de la justice.

" 10. Sur la somme de deux cents livres portés
pour les salaires du Juges de l'Amirauté, votre comité
doit observer qu'elle avoit d'abord été accordée par
une ordonnance actuellement expirée pour tenir lieu
de tous honoraires, et que ce salaire ne devoit être
accordé sur la même condition.

2o. Que la somme de deux mille louis pour les
dépenses contingentes du service public dans la cour
de justice paroit trop considérable et excede de beau.
coup celle qui se trouve portée pour le même objet
dans les comptes des années précédentes.

"30. Quant aux autres aiticles de ce chapitre pour
les comptes contingents des Sheriffs, Protonotaires,
Greffiers et Coronaires, une enquête sera absolu-
ment nécessaire pour en établir ainsi que pour· l'ar-
ticle qui précéde, le quanturm probable avec quelque
dégré d'exactitude, niais qu'il paroit impossible dans
ce moment, à l'époque avancéé où se trouve la
session, observation également, applicable au dernier
article pour les contingents d'une cour d'oyer et ter-
miner.

4o. Votre comité doit observer en outre sur l'ar-
ticle qui regarde les salaires de l'inspecteur de police
de Montréal, qui n'y a' aucune fonction nécessaire
attachée à cette charge, et que cette somme devroit
être portée au chapitre des pensions en faveur de ce-
lii la possède.
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" 5a. Enfifi, quant aux dépenses contingentes, qu'-
elle pourroient cependant être acordées, sans utn
grand inconvenient, moyennant le compte qui en doit
être rendu, parceque le surplus de ce qui pourroit
être dépensé doit toujours rester à la disposition fu-
ture de la législature, observation également applica-
ble à d'autres contingents -portés dans le tableau.

"Sur le 7eme chapitre des pensions,
"Que plusieurs des personnes dont les noms sont

portés dans ce chapitre sont décédés.
"Qu'aucune pension ne peut être continuée ou

payée excepté à ceux qui se trouvent dans le tab-
leau, et qui les recevoient avant le sept Janvier de
cette année, jour où le parlement provincial s'est as-
semblé.

Sur le 9eme chapitre de l'état major de la milice.
"Sur le lleme chapitre pour le soulagement des

insensés des enfants trouvés et ds .malades.
"Et sur le 12erme des maisons de correction.
"Votre comité doit observer qu'il n'est pas néces-

saire pour -cette année de pouvoir à cette dépense
qui est reglée et à laquelle il est pourvu par des actes
qui n'expirent que l'année prochaine, temps auquel
elles trouveraient naturellement leur place dans le
tableau qui sera fait pour l'année suivante. -

" Sur le 10eme chapitre, des chemins et maisons
de poste.
- " Votre comité observe que quant au salaire du
grand voyer de la province il devroit aussi être porté
au chapitre des pensions en faveur de l'individu qui
a été nornnmé à cette charge et pour les mêmes rai-
sons qu'on a indiquée par rapport à d1autres places
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.qui n'exige4t aucunes fonctions et sont des sinécureý

.qui ne doivent pas survivre à ceux qui jouissemmnaintenapt des émoluments qui s'y trouvent.
& Sur le 14ene chapitre, frais de collection des

revnus publics.
. Il paroit à votre comité que la somme portée au
montant de. dix huit cent livres comme commission
sur les droits provinciaux, doit surpasser de beaucoup,celle qui peut être l'également perçue par.les officiers
préposés à leur. perception, qui ne paroissent avoir
aucun droit à telle commission, excepte sur les droits
perçus en ve rtus de l'acte du parlement provincial de
la 33eme année de sa Majesté, chapitre 8 dont le
produit n'en paroit avoir été l'année dernière que de
£2045 6 10.
. " Votre comité prend la liberté de suggérer la con-
veJance de s'adresser à son Excellence pour lui re-
presenter la nécessité de supprimer les offices aux
quels it ne se trouve aucune fonction d'attachée en
acçordant aux possesseurs des pensions équivalantes
leur vie durant, d'autant plus fondé sur ce point, que
dès l'année 1795, les salaires du grand voyer de la
province se trouvent portés dans les compes publics
au chapitre des pensions.

Le 1 de Avril 1818, Mr, W. Bouthillier, gentil-
homme huissier de la verge noire, notifia à la cham-
bre le plaisir de son Excellence que les membres se'
rendissent immédiatement auprès de lui dans la cham-
bre du conseil législatif.

S'y 'êtant rendus son Excellence a bien voulu don-
ner au nom de Sa Majesté la sanction royale aue
túlls suivants :
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Acte qui amende un acte passé dans la 46eme année du
règne de Sa Majesté, intitulé, 4 acte qui rappele une
ordonnance faite et passé dans la 25eme année 'du
règne de Sa Majesté, intitulée " ordonnance qui défend
l'exportation de farine marchande, ainsi.que le faux
tar sur les quarts de farine et de biscuit, qui règle l'in-
spection de la farine de froment et de blé d'inde et qui
pourvoit à constater à l'avenir la qualité du biscuit."

Acte pour accorder aux dames religieuses hospitalières
de Québec une certaine somme d'argent pour les fins
y mentionnées.

Acte pour étendre les provisions d'un acte y mentionné,
et pour accorder une certaine somme d'argent pour
pourvoir plus efficacement au -soulagement des infir-
mes et personnes dérangées dans leur esprit et pour le
soutien des enfants trouvés.

Acte pour ratifier et confirmer les articles de l'accord
provisionnel conclu entre les commissaires respectifa
de cette province et du Haut Canada à Montréal le SI
Mai 1817, relativement aux droits et pour les mettre
a exécution.

Acte pour établir une maison d'industrie dans la cité de
Montréal.

Acte qui pourvoit plus efficacement à la' sureté des cités
de Québec et de Montréal par l'établissement de guets
et de flambeaux de nuit dans les dites cités, et pour
d'autres objets, et qui pourvoit aux moyens d'en dé-
frayer les dépenses.

Acte qui amende un acte passé dans la 57eme année du
regue de Sa Majesté intitulée, " acte pour pourvoir à
des maisons de correction temporaires dans les diffê-
rents districts de cette provinee." -
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A cte pour faciliter les procédures sur lts élections con.
tëstées ou les retours des membres pour seriir dans'ta
chambre d'assemblée.

Acte pour approprier une certaine somme d'argent y
mientionné. pour faire des réparations à la salle d'au-
dience de la cité de Moutréal.

Acte qui autorise les Juges de Paix du district de Mon.
tréal à tracer et ouvrir dne nouvelle rue dans la fé
de'M entréal, sur une opin de terre en la possession le
George Lepailleur et pour obvier à certains inconve.
nients y mentionnés.

Acte pour Pencouragement de l'agriculture dans cette
prouince.

Acre pour pourvoir à la police de certains bourgs et
villages.

Acte qui autorise ta nomination de commissaires pour
améliorer la communication par eau avec le Haut Ca-
nada.

Acte qui fait une provision temporaire pour le régle-
ruent du çommerce entre cette province et les Etate
Unis de l'Amérique, par terre ou par la navigationtin-
térieure.

Acte pour accorder un certaine somme d'argent à l'effet
de réparer la prison commune du district dc Québec.

Acte qui étend les provisions d'un acte passé dans la
34eme année du règne de Sa Majesté intitulé, , acte
qui divise la province du Bas Canada, qui amende la
judicature d'icelle, et qui rappele certaines luix î
mentionnées," et qui pourvoit plus efficacement a
Padn;inistration de la justice dans cette provinice.
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,Acte pour raire entretenir.un canai navigable de, & ou
près de la ville de St. jeai, sur la rivière Sure*1 où
Richelieu, à fravers, la Baroiiie (le Lotigueil et la
Seicrneurie de Chanibly, et venir terminer Ïu bassi'n de
Cliambly.

Acle pour autoriser Jean Thomas Taschereau, Ecuyeret
autres v (lénointité.q. à bâtir un polat de pýéage .sur là
riiire Etchemins, clans la 1)âro*ise,'.Siý. -Claire, dans le
comté Dorchester.

Acte qui autorise Wm. Hall, Ecuyer, à bâilr U'D' pont de
pé'agesur la rivière Etcheiiiiiis, au qttày deu bas, dani
la paroisse de St. Elenry, comté Dorcheîter-

Acte Pour autori.çer Walter lj,ividànù, Ecuver. à eons"m
struire un pont de péaSe sur la riti'rf- ChaudièreL aù
'dessous de la crand'é'chtïte ire iâ dite rivièrée

Acte pour nutoriker François Verraut, Ecuyer, à 'éri-
ger un pont de -péatre sur la rivière Etchemins, dans laM. , % -dé 1 *paroisse de St. Heivry, près de l'E-mlise a dite Pýa-"'
ruisse dans le com'ié Dorchester.

A'cie Pour .atitôriser François 9ruýer, à bàtir
un pont de péame àur* la riiiièýe-Cba:udière dianç.ha P'.P. % a 'roisse (lé Ste. Marie, Nouvellè Beau* ce Pres dé lEfriise
de la dite paroisse, dans le conitéde Dorchester.,

AGte pour âuforiser William Éàli, Ecuyer. à ërtc-è.r lu n
polit d%- i)é'a,re sur la grau .de branche de la rivière St,
François prýs de la 1 -igne de séparation etitre le.,ii Tc)wn-
ships, de Dtids*eli et clé Nýest*bury-t -da'ns' le comIté.di
13uçkincrhàmiliire,

Acte pmraulloriser (làtide Dé'nërllati et josep',l F r.-i grrj'

Etayers, à c'r«ger un Fcût ce yeazre sur ýarivièircdîI
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sud dans la paroisse de St. François, dame le comte ge
Hertford.

Les titres suivants de trois bills ont été ensuite lus,
Acte qui rappelle et amende certaines parties d'un acte

passé dans la 34eme année du règne de Sa Majesté in-
titulé, "acte qui divise la province du Bas Canada
qui amende lajudicature d'icelle, et qui rappelle cer-
tains lois y mentionnées," en autant qu'il a r'apport aux
writs d'habeas corpus.

Acte pourl'eocouragement et l'avancement de l'édura.
tion dans les paroisses de campagne de cette province.

Ac e pour l'établisement d'une Banque dans la cité de
Mountréai, dans la province du Bas Canada.

Sur quoi le greffier du conseil législatif ' annon- e
cé sur chaque bill séparément, que c'étoit le piisir e
de son Excellence de réserver les dits bills pour la y
signification du plaisir de Sa Majesté sur iceux.

Ensuite il a plu à Son Excellence de faire aux e
deux chambres la harangue suivante : Ir
" Meàsieurs du Conseil Législatif et Messieurs de a

la Chambre d'Assemblée.y
"L'assiduité avec laquelle vous vous êtes appliqués y

pux. affaires publiques qui ont été soumises, me e
'permet de terminer cette session prolongée, et de vous
donner l'occasion de retourner à vos familles et à
vos foyers.. e

" Je ne vous rendrois pas justice, si en vous congé. Pr
diantje manquois de vous exprimer la satisfaction o,
que j'ai ressentie en voyant l'harmonie et la diligence
laborieuse avec les quelles vos procédures.ont été cen-
cuites.M

I
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Pour ces preutes marquantes dé votre tèlb ét pa.
triotisme, je vous offre ma plus vilve recofnboissánice.

"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Mes remerciinents vous sont partioulièrement

das pour votre prompte libéralité, en accordant leg
subsides pour l'année courante ; et je guis persuadé
qu'il n'existoit aucun doute de votre part, que dans
l'application des sommes mises a na disposition1 j'au;
rai pour guide un juste principe d'écondnile.

ct Mes§rs. du Cônsèii Légisfatif
" et Meksrs de l'Assemblée.

"Les mesures que vous avez adoptées dans le
cours de la session, nie sont des témoignages Préci-
eux de votre attention au bien être de la prvince;
et de v otre áttachement au gouVerriement sous-lequel
vous vivez.

"En prenant maintenant congé de #ous, c'est
avec une pleine assurance que de rétour à vos dis'
tricts respectifs, vous neceësserez pas de rinejtre en
action les mêmes bons P-incipes qui ont ainsi guidé
votre conduite publique, et que votis vous àbrvireé dé
lus meillèurs effôrts pour les faire apprécier dans vos
.roits."
La harangue terminée l'ion. Ôrateur du Cohseil
égislatif a annoncé que c'étoit le plaisir de son Ex-

ellence que le parlement fut prorogé au 9 de Mal
%ochain et en conséquence qu'il étoit prorogé au dit

)Ur.

On fut informé le 27 &e Juillet par la Gazette dé
Zuébec de l'arrivé à 47 mille en bas de Québéc dd

C
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navire. Iphigénie ayant abord sa Gràce le Duc de
Rlichmond, Gouverneur «énéral de l'Amérique Bri.
tannique et Sir Peregriii' Maitland, Lieut. Gouver.
neur du Haut Canada avec leurs suites.

Ce vaisseau parvint au port le 29.
Le 30 Son Excellence Sir John Coape Shera

brooke reçu l'adresse des citoyens de'Québec au su.
jet de son départ.

Le même jour il sortit une proclamation de sa
Graee le Duc de Richmond, annonceant son ap.
pointement de Capitaine Généraf èà Gouvdrneur en
chef des provinces du haut et bas Canada et continu.
ant les fonttionnaires dans leur offices respectifs.

Le 12 d'Août le Général Sherbrooke s'embarqua
avec sa dame et sa suite à bord de l'Jphigénie pour
l'Angleterre sans les honneurs ordinaires, ayant de.
mandé d'en être dispensé.

Le 12 Janvier 1819, sa grâce le Gouverneur en
Chef s'est rendu à la Chambre du Conseil Législatif,
cù étant assis sur.le trône, lhuiisier de la verge noire,
a été envoyé quérir l'assemblée de se rendre immédia.
lement auprès de lui. La chambre 'y étant rendue
sa grace a bien voulu leur faire le discours suivant:
"l qu'il ai oit plu à Son Altesse Royale le Prince R.
gent de le nommer Gouverneur en Chef des provin.
ces Britanniques de l'Amérique septentrionale et de
la clrge specialement de l'administration du gou-
verniement du Bas Canada, et qu'en conséquence il
é oit de son devoir de lès assembler pour la dépêcbe
des affaires publiques ;, mais qu'ayant été informé de
la mort de S. M. la reine, il croyaitý-qu'il convenoit
d'ajourner les affaires publiques pour quelque tmpg

l

r

c
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afid 'de témoigner riotre respect ,pout sa mémoire, ét
en conséquence il prorogeoit le parlement au 22 du
présent mois."

Le 22 Sa Grâce le Duc de Richmond ouvrit le
parlement par le discours suivant

Mfessrs. du Conseil Législatif et Messrs; de la
Chambre d'Assemblée.

"Le respect que nous devions à la mémoire de S.
M. notre reverende reine, ayant été publiquement
manifesté par votre courte prorogation, je tous asf
semble avec l'assurance de ma confiance dans votre
zèle et assiduité, et dans votre union et loyauté à
avancer les meilleurs intérêts de cette province favo-
rite, inséparablement liés à ceux de la mère patrie
et à l'honneur de la couronne et du gouvernement de
S. M. dans le cours des quels vous pouvez vous repo-
ser sur ma co -opération et assistance.

" Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Sa Majesté ayant bien voulu accepter l'offre vo-

lontaire des représentants des communes de cette pro-
vince de pourvoir aux dépenses du gouternement ci-
vil, votre ci-devant Gouverneur en Chef Sir J. C.
Sherbrooke, pour le mettre à effet, a adopté durant
votre dernière session, des mesures que vous avez
supportées avec zèle ; mais sa maladie vous aiez
empêché de completer les appropriations requises, je
crois nécessaire de tourner votre attention sur cet ob-
jet afin de cloe sous ce rapport son administration,
qu'il a si honorablement conduite, et a cette fin je fe- -
rai rfettle incessatument deè%nt vous les comptes de

C 2



la dépense dt gouvernement civil pour l'année der.
nière, et du revenu recueilli dans la même période,
afin que vous puissiez procéder sur d'autres objets de
finance.

"Je ferai pareillement préparer et mette devant
vous les estimations des dépenses pour la présente
année et du montant probable du revenu d'après les
loix maintenant en force, afin que vous puissiez être
en état d'adopter toutes les mesures qui prennent pins
particulièrement leur origine dans voue branche de
IégisIatare.

Messieurs da Conseil Législatif et Messieurs de
la Chambre d'Assemblée.

" D'après votre expérience dans les affaires publi-
ques de cette province et la connoissance immédiate
que vous avez des besoins tet des intérêts de vos cors-
patriotes, il m'est inutile si tot après mon arrivéede
fixer votre attention, sui aucun objet particnlier dela
législation dans le cours de la session, je vous comnnu-
niquerai par messages, les objets que les circonstances
pourront requérir.

"Mon désir sincère est d'avancer, de tout men
pouvoir la prôspérité de cette colonie croissante, et
je ne doute pas que je n'éprouve, par la co-opératiet
de vos procédés, les résultats les plus satisfaisants
pour les intérêts du peuple et du gouvernement de Sa
Majesté"

Le 26 la chambre et Mr. l'Orateur ont été admis
à présenter à sa Grace le Gouverneuren Chef son
idresse à l'occasion de sa harangue à l'ogvertuie dd
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parlernént, à laquelle sa grace a daigné faire la ré-
ponse suivante,

"Dessieurs de la Chambre d'AssemUée.
"Je n'ai aucun doute que le respect démontré de

votre part envers la- mémoire de S. M. votre feu reine
révérée, ne soit considéré par'Son Altesse Royale le
Prince Régent comme une preuve additionnelle de
votre loyauté dt de votre ptachement pour laquelle
mes vifs remerciments sont dûs.

" Mou désir sera toujours de cultiver les sentimens
favorables que vous exprimez à mon égard, en m'at-
tachant à tout ce qui pourra tendre à avancer les
meilleurs intérêts et le bien être de cette province.
J'éprouve une véritable satisfaction des assurances de
votre attention aux objets que je vous ai recomman-
dés, comme appartenant plus particulièrement à votre
branche de la législature."

Aucune circonstance particulière n'a interrompu
les travaux de la Chambre d'Assemblée jusqu'au vingt
quatre d'Avril, qu'elie fut sommée de se rendre à la
Chambre duiConseil Législatif où il plut à Sa Grace
de donner la Sanction royale aux bills suivants.

Arte pour amender un acte pass dans la 48eme. année
d règne de S M. intitulé,: acte pour mieux régler
les poids et taux aux quels certaines espèces auront
cours dans cette province, pour empêcher de falsifier,
contrefaire ou diminuer icelles, et pour rappeler un
acte et une ordonnance y mentionnés.'·

Aele pour contioner pour un temps limité, et amender



un aete poss dans la 4seme année du rêgnede e, N,
intitulé, "acte pour mieux règler la. milice de cett
province et pour rappeler certains actes ou ordoa,
nances y mentionnés.

Acte pour faire et maintenir nu canal navigable du voi.
sinage de la cité de- Montréal à la paroisse de Lachine
dans l'Isle et comté de Montréal.

Acte pour rappeler certains actes y mentionnés et pour
régler le commerce des bois.

Acte pour discontinuer certains droita y mentionnés.

Acte pour confirmer et valider certains procédés des
Commissaires pour la construction et réparation des
églises, presbytères et cemitières.

Actç pour faire bon d'une somme d'argent. avancée par
les commissaires ci-devant appointés pour avoir la su.
perintendance de la maison de correction temporaire
pour le district de Mtontréal.

Acte pour approprier une certaine somme d'argent pour
rélýarer la prison commune du district de Montréal.

Acte pour rappeler partie d'une ordonnapce passée dans
la 17eme année du règne de S. M. intitulé,"' ordon--
nasce pour prévenir les accidents du feu," et pour d'au-
tres fins y mentionnées.

Acte popr mieux appliquer certaini argents ci-devant
appropriés aux commusications intérieures du coml
de Northumberland.

4cL pour coxrtinuqr, pour un tempç limité,. a acte p5ak

42. IfSTOrRE
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sé dans la seme année du règne de S. M.intitulé, "c =-
te pour faciliter l'administration de la justice dans cer-
laines petitps affaires y mentionnéci, dans )es paroisses
de campagne."

Acte pour contiuuer pour un temps limité, deu diffé..
rents actes y mentionnés pour pourvoir des maisons de
correction tenmporaires dans Les différents districts de
cette province, et pour d'autres objets.

Acte pour continuer, pour un temps limité, un acte passé
dans la 58eme année du règne deSa Majesté, intit-alé.
" acte pour étendre les provisions d'un acte passé dans
la 34eme année du règne de S4 Majesté intitulé, ' ete
qui divise la province du Bay Canada, qui amende la
judicature d'icelle, et qui rappele certaines loix y
mentionnées,' et qui pourvoit pus efficacement à Pad-
ministration de la j ustice en cette province?'

Acte pour assurer les habitants du district inférieur de
Gaspé dans la possession et jouisance de leurs terres.

Acte pout- autoriser George Lepailleur à vendre un cer-
tain lot de terre en sa possession, substitué par fe%
Charles Lepailleur, situé sur la rue St. Joseph, dans la
cité de Montréai.

4cte pour continuer, pour u temps limité, un acte
passé dans la 57eme ganée du règne de Sa Majesté.,lin-
titulé, '' acte qui pourvoit au maintien du bon ordre
les jours de fêtes et dimanches."

Acte pour autoriser les Juges de paix pour le district de
Montréal, à approprierà même les fonds y mentionés,
uné certaine somme d'argent pour l'érection d'étaux
additionnels sur les places de mares, et t bêtir détx
pouvelles maisons de pésée.
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ÀA"qpour facilsier le recouvremuent de potilesd«4e$ dong
çel&les parties dc cette prov;nce..

Acte pour tîpproprier un certain* lot de tçere damg la cité
de Montréal à la situation d'une bibliothèque publi.

iluet pou.r incorporer certaines personnes y menti.
onnées.

.4cte pour çontinuer pour un temps liml'ité, deux dief
rents actes y wentionnès, pour régler les personnes

tIVbr Cr ~ 'lI AL eur nu4- Aa

daps les ci tés de Québec et de Montréal et dans la.
ville des Trois-Rivières*

Àcte pour prévenir les accidents dans le dé*barquemenit
de. la 'poudre à tirer, dans le, havre de *Qu 64ec, 4es ga.
vires ou autres vaisseaux, et pour obvier au manquQ
de solos dans le transportd'i.celle ciux poudrières.,

Acte pour autoriser. George Watersi Allsopp,, Ecuyer, 'et
aure ymetionnés, à bâtir un pont de péage sur

'la rivière Jacques Cartier, Comté d'Bampshire.

Acte pour autoriser Anthonyr Anderson et autres, pro.
p4~tire duponit Dorctne4ter, à le changer de pLa-e.'

Acte qui atttorise Jean. Lagorce à bâtir unt pont de péage
sur tes rivières du sud-ouest de Calix, dan s la parosse
St. Jlyacintbe, comté Richelieu.

ecle qui accorde à John ]Brtngg les droits et p"rivilges
excNiefs d'êéiger de Ponti dans cette province, Quilyaot
le modèle y mentionuné.

Le titre du bill suivant âété enisuite lu.

4 çte pour encouraigçr et prom .ouvoir l'éducation d4ns
lis paroissot de celipgnpe de çetto prounace

IS8Toijga



*Sur quoi) Ir greffier, dir coeisel ~gsef' anùdneé
que c'étoit. le ptaisi< de sa. Grâce de M~server le dit
bill pour la signification du plaisir de Sa Majesté sur
icel Ui.

Le titre du- bill skivant a été ensuite lu:

Act1e pour Secourir rertains censitaires de la Seigneurie
d e 1 a -:alet s u spenda-t cert1ai nes acti ns q ul -ont été6
Ou peu vent êt re intentées pour-recouvrer le possesiu
(les terres-par eux Possédées..

Sur quoi le grefier du conseil -a annoncé que -c'é-
toit le plaisir de -Sa -Grâ'ce de retenir la s anction roy.
;î.le du bill.

Et cnszuite les- titres dei bis luiVa73t5 ont été lus.

Acl.e pour imploser certains droits sur'divers 'articiles y
mentionnéesl, et popur-régler,- ptntr un temi"ps limité,-lie
roînruerce avec les Btais Unis de-i'Amérique,-par terre
(bou p'ar ta naiaîwitreret pour suspend-re cer-
ta ais-Ac tes et, or don nances y, mutionnés.

Acte pour faire hors d'une certaine somme d'argent
avné pour dérra«-yer' lesdépentses du gouvernement

civil de cette provinces, pour l'annéelS.

Actle pour continuer enr<'re, pour sin temps Fimité, un
-acte passé dan* la 55etme année dti règne de Sa Majesté
intitlé1,1 'acte, pour accorder denouveaux droits à
Sa M'.-je.çté pou r subvenir. au% besoins de la province.3'

Ae pour appro)prierunme eertaineonrnrn-e d'ergont pour
pourvoir a ta. aepeuse.potr ci-vier des eres pour tes
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officiers et hommes de la milice incorporée, qui ont
été réduits, et autres qui ont servi durant la dernière
guerre.

A chacun des quels il a plu à sa Grace de donner
la sanction royale dans les termes suivants.

Au nom de Sa Majesté, je remercie ses loyaux su-
jets, accepte leur bierveillance et sançtiÔnne ces bills.

Après quoi il a plu à Sa Grace de faire aux *deux
chambres la harangue suivante.

Messieurs du Conseil Législatif et TMessieurs de la
Chambre d'Asssemblée.

'Je suis venu dans cette province prendre le gou-
vernement des domaines de S. M. dans l'Amérique
du Nord avec le désir sincère de mettre a exécution
les desseins généreux et les vues bienfaisantes de Son
Altesse Royale le Prince Régent, de promouvoir et
avancer par tous moyens possibles la prospérité gé.
nérale, l'amélioration des ressources naturelles et le
bonheur individuel du peuple de S. M.

"Je m'étois flatté de - l'espoir et de l'attente rai-
sonnablede trouver dans ces poursuites le prompte ap-
pui de toute personne bien instruite et capable d'ap-.
précier les motifs qui m'ont induit à accepter cette
charge.

"Frappé de ces impressions et avec ne pleine
confiance dans votre zèle, dans,votre loyauté et dans
votre cQnpoissance locale dès intérêts publics et pri-
ves du pays, je vous ai convoqué dans l'exercie de
vos devoirs législatifs, et j'ài patiemment observé vos
d4liberations pendant le cours de la longue sessiop
que je vais inainitenant çlpre par unç prorogation.
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p' Vous, Messieurs du Conseil Législatif, ataveg pas'
trompé mes espérances, et je vous prie d'accepter-
mes remerciments pour le zèle et l'assiduité que vous
avez montrés dans tout ce qui concernoit plus parti-
culièrement la branche de la législature à laquel le·
vous appartenez.

" C'est avec un veritable regret que je me'vois for-
cé de dire qu'il niest pas en mon pouvoir d'exprimer.
à vous, Messieurs de la Chambre d'Assemblée, la
même satisfaction, ni mon approbation, soit du résul-
tat genéral des travaux aux quels vous avez employé
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gé et qui sont consignés dans vos journaux.

" Vous avez procédé sur les documents quej'avois
fait mettre devant vous à voter une partie des som-
mes requises pour le service de l'année 1819: mais
le bill d'appropriation que vous avez passé étoit éta-
bli comme il paroit par les journaux de la chambre.
haute, sur des principes qui ne pouvoient constituti-
onnellement être admis, et il a été en conséquence,
rejetté par la chambre haute de manière que lé gou-
vernement, de 'Sa Majesté se trouve dépourvu des
ressources pécuniaires nécessaires au maintien de
l'administration civile de la province pour l'année
suivante, malgré l'offre et l'engagement volontaire
faits à Sa Majesté par la résolution de voire chambre
du 13 Février 1810.

Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs de la
Chambre d'Assemblée.

J'avois recommandé à vetre considération, par urq
message spéciale, l'acte de judicature, afp d'y faire telà
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enendements qui paroitroient convetnables pour ro-
médier aux inconvenients que le temps et l'expérien.
ce dans l'administration de la justica auroient démon-
tré être nécessaires, et je suis fâché qu'una objet de
cette importance rà'ait pas été porté à ce point où i
auroit été en mon pouvoir de transmettre le résultat
de vos délibérations aux ministres de Sa Majesté, afin
d'obtenir l'opinion et l'assistance des officiers en loi
de la couronne d'Angleterre, à l'appui des conneis-
sances locales et de l'expérience pratique de ceux qi,
dans cette province, ont eu les occasions les plus fré.
quentes d'étudier et de connoître cette matière. J'es-
père néanmoins que vous vous trouverez en état d'y.
procéder efficacenient de bonne heure dans la session
prochaine.

Ce n'est pas sans repugnance que j'ai donné la
sançtion royale à l'acte de milice, vê qu'il. contient
un principe que je ne puis pas approuver. Etant
informé des inconvénients qui naitront de la perte de
certains services qui y sont spécifiés, et pour les quels
la loin'a fait aucune autre provision, je suis indui à
le sanctionner dans la confiance qu'il sera-amendé t
dans la session prochaine de Ja-égislature. La né-
cessité d'assujettir orce militaire, locale et con-
stitut'io reglements efficaces et légaux est

ement gravée dans mon esprit, et nul obstacle ne
devroit se rencontrer pour impêcher qu'elle ne soit
secondée, lors de son incorporation ou lorsque séden-
taire, par les services dès.&fficiers à demipaye étaýls ?
dans la province, ou autresèappartenant aux troupes pi
régulières, aussi bien que par ceux des jeunes:gens
courageux qui pourront être tirés des cités et des a
villes, en cas de besoin,
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"La population de cette province f.1r it d'excel--
lents matériaux pour une armée de déf se, mais te
n'est que par le choix général et judicie des officiers
qu'une telle armée peut être rendue fo midable à un
ennemi actif et entreprenant, et ce ch ix doit en tou-
te occasion appartenir au pouvoir ex cutif seulement.

"La saison actuelle vous donne 1 u de considérer
murement ces objets importants, insi que d'autres
également nécessaires, et qui ont roit de fixer votre
attention. Je recommande pl s particulièrement
votre attention comme individu , l'excellence de la
constitution dont vous jouissez, t 'qui accorde la proý-
tection la plus ample et la l)lus complète de la liberté
des personnes et des biens qui puisse être désirée, et
supérieure à tout autre systene de gouvernement qui
ait jamais été possédé par aucune.colonie, celui de la
colonie du haut Canada excepté, et comme compo-
sant les branches de la législature, il est de la dernière
importance qui vousconnoissieÉ à fond vos droits con-
stitutionnels afin que des questions de privilège ne
se rencontrent jamais en opposition avec la préroga-
tive, et que tandis que vous maintenez respectivement
les droits qui par la constitution vous appartiennent,
vous puissiez être également scrupuleux à ne pas im-
puter l'un sur l'autre, et conserver respectivement la
déférence;due qux droits de la couronne.

" Je soumettrai aux ministres de S. M. les procé-
dés de la session, avec un état général du revenu et
de la déperise de l'agriculture etdu commerce de la
province,etje demanderai des instructions sur lespoints
qui paroitront plus essentiellement mériter 'd'être
mieux compris, afin d'éviter autant qu'il sera possible
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toute différence d'opinion parmi ceux qui ne doivean
aydir qu'un même objet en vue."

Après quoi, le parlement a été proregé au 31 de
Mai suivant.

On peut juger par la harangue de Sa Grace de son
déplaisir de la conduite de la chambre à l'occasion de
la liste civile, que j'avois prié eu devoir être la poa -
me de discorde'entre les autorités constituêes du pays,
effectivement la chambre n'ayant pas jugé I propos'
d'en voter le montant, tel que demandé, et d'y.laire,
des déductions qui dénotoient son intention de iiepas.
soutenir aux depens publics les sangsues qui jusqu'a.
elle avoit passé par item afin qu'on ne se :néprit pas
sur ce qu'elle intendoit payer, fut rejetté par le Con.
seil Législatif et censuré par sa résolution du21Avril
1819 en ces termes:

Resolu 10. que la manière adoptée pp. ce bill pour
accordcr à S. M. pour défrayer les dép psesde la liste
civile est inconstitutionnelle et sans p.éçdent, et une
infraction directe de la part de la Chamubre d'Assem-
blée, des droits et des prérogativç de. la couronne.
Que ci ce bill passoit pour loi, il dpnneroit, aux com-
munes de cette province, non seulement le privilège
constitutionnel de fournir les supports, riais aussi de
pouvoir de prescrire à la couronne le nQmbre et la de.
scription de ses serviteurs ; et de règler et récom-
penser leurs services-individuellement, suivant que-la
Chambre d'Assemblée, de temps à autre, le jugeroit
convenable, ce qui les rendroit. depeedant d'un coips
d'électeurs, au lieu de les rendre dépendant de la
couronne, et pourroit dans l'événement leurs faire re-
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jette cette autorité que leur serment d'&llegiance les
force de supporter.

'ý 2o. Que cette chambre ne procédéra pas d'avan-
tage à considérer ce biil."

Le 1er Septembre on apprit la nouvelle de la mort
de sa grace le Duc de Richmond dans le Haut Ca-
nada.

Le lendemain son corps fut inhumé dans l'église
cathédrale Angloise avec les honneurs dûs à son
rang, dans une route faite exprès.

Le 20 du mois il sortit une proclamation annon-
çant que l'honorable James Monk, en vertu de eer-
taines lettres patentes avoit pris la présidence et 1%d-
ninistration du gouverniement de la province, étant
le plus ancien membre protestant du conseil exécutif
de S. M. dans le pays.

Le 3 de Janvier 1820, en fut informé par un para-.
graphe dans la gazette de Québec que Son Excel-
lence le-Lieut. Gén. très Hon. George Comte de Dal-
housie étoit nommé Capt. Général et Gouverneur en
Chef, du Haut et Bas Cadada et qu'il avoit reçu les
compliments du conseil législatif d'lalifax dans le
mois de Novembre précédent.
· Le 9 Février il sortit une proclamation du prési-

dent et adninistrateur de la province, declarant que
cétoit le bon plaisir de S. M. de convoquer un nou-
veau parlement pour le Il Avril suivant.

Le 17 de Mqrs il en parut une autre de son Ex-
rellence Sir Peregrine Maitland, chevaliér comman-
dant du très noble ordre militaire du bain, Major
Général 'commaidant les forces de S, M. dans les
provinces du Haut et Bas Canada, Président et Ad-
aiinistrateur du Gouvérnement de la province du
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g ,vo s étant rendus ils furent informéaque son Excellence differeroit de leur faire connoi-
Ire les raisons pour les quelles ce present parlement
provincial étoit convoqué, jusqu'à ce qu'il y eut uaorateur de la Chambre d'Assemblée en conséquence
que c'étoit le plaisir de Son Excellence que lesmembres de la Chambre d'Assemblée retournassent
au lieu où l'assemblée siege ordinairement et y fis-sent le choix d'un orateur, qu'ils presenteroient à son'
Excellence le Jeudi suivant-à trois heures pour son
approbation. Î
- Les membres se sont en conséquence retirés dans

leur chambre, et ayant unanimement choisi Louis
Joseph Papineau pQur leur orateur, ont ajourné au
jour fixé par Son Excellence pour le recevoir; ef-fectivement le dit jour il fut presenté et approuvé
suivant les formes parlementaires, ensuite de quoi son
Excellence prononça le discours suivant.

Bas-Canada, et qui continuoit toits les employés dugouvernement dans leurs fonctions respectifs.
On apprit à Québec le 27 Mars la mort du RoiGeorge III. à la quelle on s'attendoit depuis longtemps.

Le dixième parlement de la province fut otvertle 11 d'Avril 1820, par son Excellence Sir Peregrine
Maitland, président et administrateur qui envoya legentilhonmne de la vierge noire, commander auxmembres de la Charpbre d'Assemblée de se rendreimmédiate:,ent auprès de lui dans la chambre duConseil le sat ù
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Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs dé l<
Chambre d'Assemblée.

"Quoique j'aie desiré. me prevaloir des conseils
et des assistances de ce parlement, ce n'a été qu'avec
beaucoup de regret que je vous ai convoqué dans
une saison de l'année que je sens qui doit vous être
grandement incommode; mais je me suis assuré que
la loi ne me permettoit pas d'adopter d'autres
moyens.

" Je regrette aussi que votre session s'ouvre, eu
égard à la situation actuelle des affaires publiques,
dans une conjuncture particulière et malheureuse, vos
délibérations seront nécessairement sujettes à être ine
terrompues par l'information de la part du gouverm
nement de S. M. de ces événements importants qui
ont recemmentjetté 1a maison royale de Brunswick
et le peuple de l'empire dans une affliction générale,
cependant en portant votre attention prompte et dili-
gente, que je ne doute nullement que vous ne soyez
disposés de donner aux affaires publiques, j'espère
que vous serez en état de jouir de la satisfaction d'a-
voir contribué d'une manière essentielle au bien de
votre pays.

" Dans la crainte d'enfreiindre par le manque d'au-
cune précaution nécessaire l'intégrité de cette con.
stitution, sans égale, qui vous a été accordée par un
Souverain dont l'oil parternel étoit porté sur les in-
térêts de toutes les parties de ses domaines, et qui
assurément vivra pour toujoyrs dans la reconnois-
sance et les souvenirs de ces provinces ; j'ai eu re-
cours aux sources convenables d'information sur les
affets que devoient nécessairement produire les aviA



54 RmSTOIRDB

aux quels j'ai fait allusion, sur les différentes branche
de la législature, et le résultat m'a determiné à ne
proposer aucune affaire à votre considération, excep.
te celles qui- peuvent promptement se conclure et qui
sont d'importance aux besoins actuels du service
public.

"Je vous cQmmuniquerai par Message, avec le
moins de delai possible, tout, ce qui me paroitra être
de cette description.

"Messieurs de la Chambre d'Assèwblée.
J'ordonnerai que l'état ordinaire de revenu et

de la dépense de l'année dernière soit mis devant
vous.

"Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs
"de la Chambre d'Assemblée.

"Ayant reçu des communications officielles du
comte de Dalhousie, dans sa capacité de Gouverneur
Général des domaines de S. M. dans l'Amerique
Septentrionale, je crois qu'il est de mon devoir de
vous annoncer ici l'appointement de cet illustre per.
sonnage à la station élevée devenue vacante par une
mort bien déplorée."

La chambre s'est déclarée incompétente et ne
pouvoir procéder à la depêche des affaires le même
jour.

Le vingt son Excellence donna la reponse suivante
à la chambre, à l'occasion des resolutions d'incompe.
tence qu'elle avoit adoptées.

" Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Je regrette extrêmement que le renouvellement

des actes du parlement provincial pour pourvoir ai
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,outien des enfants trouvés et des persnnnes deran-
gées dans leur esprit: pourles sociétés d'agricultures
de la province; pour l'administration de la justice et
pour prévenir l'introduction ·des maladies pestilen-
cielles et contagieuses, que j'ai jugé nécessaire de
recommander à votre attention, n'ait pas eu lieu et
que le public soit privé des avantages qui seroient
resultés de ces actes, par vos résolutions, et mon de-
voir me force de dire que je n'admets pas qu'elles
soient en aucune manière bien fondées.

Le 24 la chambre fut requise de se rcndre immé-
diatement auprès de Son Excellence dans la chambre
du conseil où il lui plut de dire aux deux chambres
"qu'il étoit dans la pénible nécessité de leur annon-
ter qu'il avoit plû au. Dieu tout puissant d'appeler à
sa miséricorde feu notre souverain seigneur le Roi
George trois, d'heureuse mémoire, et que par son
décès la couronne impériale du royaume uni de la
Grande Bretagpe et d'Irlande est uniquement et légi-
tinement déyolué au haut et puissant Prince George
Prince de Galles, qui est ainsi devenu de. droit notre
xsul légitime et fAal seigneur George quatre, par la
grace de Dieu, Roi du Royaume uni de la Grande
-Britagne et dIrelan4e, Défenseur de la Foi.

Après'quoi l'honorable orateur du conseil législa-
tif a dit qu'il avoit ordre de son Excellence l'admi-
nisirateur de déclarer que le present parlement étoit
dissous.

Le 1 Juin l'administrateur fit sortir une proclama-
tion de sa Majesté George IV. requérant toutes per-
sonnes e qoffice au décès du feu Roi de proceder dans



l'exécution de leurs emplois respectifs datée de
Cariton bouse le 30 Janvier 1820.

Le 19 Juin son Excellence de comte de Dalhousie
débarqua de la frégate Newcastle avec sa dame et
suite, prêta le serment d'office et fit sortir une pro.
çlamation continuant les fonctionnaires publics dans
leurs fonctions respectives.

Q. Quel est celui qui a succédé au Général Provoat?
B. C'est Sir Gordon Drumnond.
Q. Qu'y 4-til eu de particulier durant son administri.

tion?
R. C'est la dissolution du parlement provincial à cause

des résolutions que la chambre d'assemblée s'étoit avisée
de prendre à l'occasion des charges qu'elle avoit portées
contre les juges en chef de la province et dont ils étoi.
ent déchargés.

Q. Qui succéda à Sir Gordon Drummond ?
R. Le Major Général Wilson, dont l'administration a

été d'une très coprte duration.
Q. Par qui ce dernier fut-il remplacé?
R. Par Sir John Coape Sherbroole en qualité de gou-

verneur en chef, dès possessions de Sa Majesté dans l'A-
mérique Septentrionale, et administrateur du gouverne.
ment du Bas Canada.

Q. N'est ce pas de son temps que fut ouvert le neu-
vième parlement ?

R. Oui ; et il fut passé dans ce parlement vingt-et-un
actes publics et privés; celui des subsides pour soulager
les paroisses en détresse ; et le ·seevice public mérita les
remerciments de son Excellence.

Q. Quand se tint le 2eme session du 9eme parlementi
R. Le sept de Janvier 1818 et c'est dans cette sessioni

nue la chambre fut chargée de pouvoir au payement di
la liste civile pour cette annje, suivant ses o'ffres de
1810.
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Q. 'Que4le senhttion cette liste civile oceeasionaa-t-eller
dhns la chambre ?

R. Il s'éleva des débats et des prétentions qui excitè-
rent de la mauvaise humeur dans les différentes branches
du gouvernement et détruisirent l'harmonie qui avoit
existé jus qu'alors.

Q. Quel noyen-employa-t..on pour calmer les esprits
R. Ce fut de passer une résokution par laquelle la.

chambre s'engageoit de faire bon de la somme demandée
pour éet objet et autorisa le goùverneur a la prendre sur
les argents non appropriés

Q. Combien de bills furent passés dans cette session?
t .27 tant publics que privés.

Q. Quand le Due de'iichmond fut;il installé comme
gouverneur en chef des provinces du Haut et Bas Canae
da?

R. Le 29 Juillet 1818.
Q. Quand le parlement provincial fut-il ouvert?
R. Le 12 Janvier l81 et prorogé au 22 à cause dela

nouvelle de la mort de la Reine.
Q. Quelle recommandation spéciale fit Sa Grace au

parlement à l'ouverture dé ses séances?
R. Ce fut la liste civile.
Q. Quand fut prorogé-ce parlement et sous quelle

impression-?
R. Ce fut le 24 d'Avril jour au quel ga conduite fut

reprinandée par la harangue de Sa Grâce pour n'avoir
pas voté les sommes demandées pour le soutien du gou-ternement civil.

Q. Combien d'actes ont été présentés à la sanctiontoyale?
R. 31 taet privés que publics.
Q. Quand apprit-on la mort de Sà Grâce le Duc deilichmund ?
R. Le premier de Septembre.
Q. A qui dévolut l'administration de la province ?
R. A I'Honble. James Monk, Juge en chef du district
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de Montr4a4 comme le plus ancien tnembre prote*tnt
du conseil exécutif de la province.

Q. Quel événement remarquable eut lieu pendant soo
administration ?

R. Ce fut la dissolution du parlement et ta-convoca-
tion d'un nouveau.

Q. Quand eut'lieu le I0eme parlement et sous l'admi.
nistration de qui?

R. Le il d'Avril 1820 sous l'administration de Sir
Péregrine Maitland.

Q. Que devint ce parlement ?
R. Il fut dissous a cause de la mort du Roi le 24 dit

nrme mois.
Q. Quand le comte de Dalhousie arriva t-ilà Québei

pour prendre d'administration de la uprovince ?
1t, Le 19 Juin 1820.

CHAPITRE If.
De l'administration du Comte de Dalhousie.

Le Comte de Dalhousie nÔus promettoit une ad.
fìinistration des plus heureuse à en Juger parles ad-
&resses qui lui avoient présentée les colons d'Halifax
et les fêtes qu'ils lui avoient données ainsi qu'à Ma-
dame le Comtesse, cependant il n'y en a pas eu de
plus décriée par les habitants du Bas Canada, et qui
ait excité plus de représentations odieuses. On ne vou-
lui pas lui tenir compte de l'obligation où il étoit de
se conformer aux instructions des ministres à l'occa-
sion des difficultés qui existoient au sujet de la liste
eîvile et des finances du pays ; niais procédons.

La, première opération de Son Excellence fut de
continuer les fonctionnaires publics dans leurs em'
plois par une proclamation en date du 19 Juin 1820,
suivant l'usage.

I
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Le 14 Décembre 1820, la Chambre d'Assemblée
reçut un message lui ordonnan.t de se rendre dans la
chambre du -conseil auprès de Son Excellence, où
étant l'Honble. Orateur du conseil législatif qui leur
dit qu'il lui était ordonné de l'informer de la part de
Son Excellence le gouverneur en chef qui c'étoit son
plaisir qu'élle se rendit immédiatement au lieu où elle
siége ordinairemént pour y choisir une personne
convenable pour orateur et venir ensuite le' lui pré-
senter le samedi suivant à deux heures pour son
approbation.

Après quoi les membres de la chambre se rétirè-
rent dans leur appartement et y firent unanimement
choix de Louis Joseph Papineau, écuyer, pour leur
orateur.

Le 16 il fut présenté à Son Excellence et approu-
vé suivant l'usage parliamentaire, avec les priviléges
ordinaires ; ensuite il plut à son Excellence de faire
la harangue. suivante :

Messieurs du Conseil-Législatif et Messieurs de
la Chambre -d'Assemblée.

"Je vous ai convoqué en parlement provincial à
un jour aussi prothaih qùe les circonstances m'ont
permis de le faire, afin de sou mettre à votre considé-
ration l'état et les intérêts de la province. Ceci m'a
paru être d'une nécessité plus urgente que de coutu-
me, parce que les séances régulières de la législatu-
re ayant été interrompues par des calamités publiques
il y a un surcroit d'affaires qui demandent votre çi-
amen.

La mort de feu Sa Majesté arrivée peu de temps
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après celle de Sa Grâce le Duc de Richmond abat
les événements aux quels je fais allusion dans de pa
reilles calamités, ce qui nous reste a faire, c'est de
hous soumettre en toute humilité à la volonté de l'é.
tre suprême.

Lorsque l'Empire Britannique a témoigné sa dGu.
leur sincère de la perte d'un monarque, dans lequel
le monde entier reconnoissoit l'exercise de toutes les
vertus publiques et privées, je crois qu'aucune partie
des sujets de Sa Majesté n'a déploré cette perte plus
sincèrement que l'ont fait ses sujets en Canada.

'L caractère ferme, l'esprit libéral, et l'expérience
dans les affaires publiques, la douceur des manières
dans la société privée de feu le Duc de Richmondi
tous contribuèrent dans un degré éminent à le rendre
digne de remplir l'emploi élevé auquel il avoit été p-
pelé, et c'est un sujet de profond regret que la perte
de Sa Grâce soit arrivée pour cette province, avant
qu'il eut eu le temps de réaliser les avantages. qu'il
lui destinoit. 11 m'est agréable d'offrir ce tribut dû
à la mémoire d'un anmi que j'ai connu et honoré pnd
dant trente ans.

ch
"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.

"J'ai ordonné que l'état de la dépense générale de
l'administration du gouvernement pendant les deux ni'
dernières années et du revenu prélevé, vous- soit sou-
mis de la manière accoutumée. n'

"Je vous soumettrai de plus un état de la dépense ver
annuelle encouru par le payement. des salaires et des l'a
contingens des offices civils, établis d'une manière bor
permanente pour le service et le soutien du:gouverne- d'u
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ment de sa'Majesté dans cette province, y compris tels
payements occasionnels qui sont inévitables(£45,000
charge) j'y ajouterai l'état du produit annuel des im-
pots permanents et du revenu héréditaire et territo-
rial de la couronne (£23,000 revenus.

"'D'après ces documents, fondés sur des calculs
pour les six dernières années, vous appercevrez que
le revenu annuel et permanente et annuelle de laliste
civile, de la ptovince par un manque de £22,0
livres, et j'ai reçu les ordres de Sa Majesté de vous
dire, que Sa Majesté, d'après l'expérience passée,
ayant la plus grande confiance dans votre loyauté,
votre sentiment de devoir et votre attacbement aux
principes de la constitution, ne doute nullement que
vous pourvoirez d'une manière convenable et perma-
nente à supipléer à ce manque, et par là même le
mettre en état de soutenir le gouvernement civil de la
province avec honneur et avantage pour ses sujets.

"Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs de
la Chambre d'Assemblée.

"g Aussitôt après mon arrivée et lorsque la dépê-
the régulière des affaires me le permit, je me suis
fait un devoir dans le cours de l'été dernier de visiter
autant des parties de ce pays que les circonstances
m'ont fourni de loisir de le faire, et quoi que par ce
moyen j'ai obtenu quelques informations locales, je
n'ose pas encore vous parler avec certitude des di-
verses mesures qui pourroient être suggérées pour
l'amélioration de la province, c'est pourquoi je me
bornerai seulement aux objets que je considère être
d'une importance majeure.

D
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Parmi ceux-ci la première qti sé présente est k

constitution des diverses cours de justice dans la pro.
vince, je concours en tout à ce qui estexprimé à te
sujet dans le message de feu le Duc de Richmond
aux deux chambres du parlement provincial dans le
mois 'de Mars 1819, et en conséquence je le recom.
mande de nouveau à votre considération.

" Je suis convaincu qu'il résulteroit un grand
avantage à la province en général et à la classe mer- I
cantile en particulier, si les loix du revenu étoient ,
statuées permanentes, ou du moins pour une espace
de temps qui pourroient donner de la confiance à
ceux dont les intérêts dépendent en grande partie de t

la stabilité des réglements du commerce, je ne puis I
donc considérer ce sujet que comme trýs digne de ,
votre attention.

"Il'doit suffire pour moi de faire mention seule- a
nent des améliorations dans l'agriculture de la pro-

vince et des chemins et communicatiôns intérieures:
ils sont assurement des objets de grande importance, a
et comme vous avez déjà pourvu avec une main libé- 
rale à les encourager, j'espère que vous continurez Je
à leur donner les recours que leurs succès demandent lu
si essentiellement. et

"Je recommande en outre à votre attention, dans r
un aussi bref délai que possible, les lois qui sont ré- C
cemment expirée, ou qui sont sur le point d'expirer, Pe
et entre autres les lois de milice: ce système de dé-. d'
fense constitutionnelle est particulièrement adopté à et
l'état de cette province, et les événements de la der- ek
nière guer~re ont démontré combien la confianee
du gouvernement de Sa Majesté doit être bien fon-
dée. dans le moment du danger ; mais la connoissaal-

M
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Ice de ce que la milice Canadienne est capable de
faire nous apprend aussi la convenance qu'il y a de
veiller à sa conservation, de latenir toujours prépa-
rée, complete dans sa formation et respectable dans
le choix de ses officiers.

"L'établissement des terres vacantes de la cou-
ronne est un sujet auquel je considère qu'il est de
mon devoir de fixer votre attention particulière, il
paroit que l'émigration très considérable dans ces
provinces continuera , l'avenir et l'expérience-de
plusieurs années à démontré le· besoin de quelques
mesures pour régler et donner effet à,cet augmen-
tation de la population : un grand nombre de ces
personnes, arrivent pauvres et malades et un grand
nombre pareillement avec d'aniple moyens ; mais
l'établissement de ces deux descriptions de personnes
est arrêté, dans son cours, faute d'aide de la part de
la législature,

"Néanmoins lors même, que je reconnois des
avantages que ces provinces peuvent retirer de l'ac-
quisition de tant de milliers des sujets Britanniques,
je sais que le Bas Canada possède, une population
suffissamment ample pour établir ces terres incultes
et aussi celles encore non concédées dans les seigneu-
ries; je n'ignore pas qu'il y a de forts préjugés à
combattre, et à cette fin il faudroit encourager les
personnes et les induire à étendre leurs établissemènts
d'avantage, tels que d'ériger des églises de paroisses
et d'ouvrir des chemins, afin d'avoir accès aux terres
éloignées ut encore incultes.

Ce sujet est difficile et ne pourra s'accomplir
qu'avec le temps, mais à mon idée il est de la plus
grande importance pour le Canada.



44 . I8TOIRB

"Je suis bien pénétré de l'importance de la char.
ge qu'il a plu à Sa Majesté de me confier, et l'objet
de ma plus grande ambition sera de me rendre digne
d'un honneur aussi distingué, mon étude constante
sera d'administrer le gouvernement selon les lois, et
de rendre justice également à toutes les classes des
sujets de Sa Majesté. Etranger parmi vous je n'ai
point de partialité, ni n'autre objet en vue que le
bien du pays ; tous mes efforts et toutes mes vues
seront néanmoins frustrés, si je n'ai pas l'appui du
parlement provincial, et ce n'est qu'en proportion à
l'étendue de la confiance que l'on aura en moi que
je puis espérer de me rendre utile au pays."

Le même jour Messrs. Tachereau, Cuvillier, Stu.
art, Quesnel, Vallieres, Blanchet et Neilson furent
nommés pour préparer un projet d'adresse en re.
ponse à cette harangue.

Le vingt deux de Décembre la chambre fut ad-
mise à presenter son adresse à Son Excellence, qui
n'avoit de particulier que le paragraphe suivant au
sujet de la liste civile, savoir: " Nous croirions ce.
pendant manquer de cette sincerité que nous devons
à la franchise qui caracterise votre Excellence et
nous éloigner* du devoir et du respect dù à notre
souverain, dont votre Excellence a reçu ordre de nous
soumettre la proposition d'une appropriation addi-
lionnelle et permanente, laquelle avec celle dejà faite
excéderoit de moitie le montant entier de revenu or-
dinaire de cette province:-si dès le premi'er étage.de
nos procédés nous ne vous réprésentions très humble-
ment, que le vou déclaré de nos constituents, notre
devoir envers la postérité, et notre attachement à
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ýa constitution que la mère patrie, dans 'a sagesse et
dans sa bienveillance, a bien voulu accorder à cette
province, et de plus nos craintes que le montant va-'
riable et incertain d'un revenu dependant, ainsi quq
nos ressources d'un commerce en ce moment très
précaire, nous ôtant le pouvoir de faire aucune autre
appropriation annuelle pour la. dépense générale de
la province, conformement aux recommandations du
gouvernement de Sa Majesté signifiées au parlement
de cette province par son Excellence Sir John Coape
Sherbrôoke, ci-devant gouverneur en chef, dans sa
haran2ue délivrée du trône à l'ouverture de la session
le7 Janvier 1818.

"Nous prions humblement votre -Excellence de
vouloir bien être persuadýe de la- disposition inal-
térable où est cette chambre de voter annuellement
d'une manière constitutionnelle, et'en conformité
à cette recommandation, et à l'offre solemnelle de
l'assemblée en l'année 1810, toutes les dépenses
nécessaires du gouvernément civil de Sa Majesté dans
cette colonie, au soutien honorable et permanent d14-
quel personne ne peut être plus profondement ni plus
essentiellement interressé que ne le sont les loyaux
sujets de sa Majesté en cette -province, comme aussi
personne ne sauroit avoir plus d'empressement à mé-
riter la continuation de cette confiance que sa Ma-
jesté à daigné exprimer a voir en notre loyauté, et en
notre attachement à nos devoirs." &c. &c. &c.

Il plut à Son excellence d'y faire la réppnse sui-
vante
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kf '4,

"Messieurs de la Chambre d'Assemblé.,

"Je voùs rémercie de la confiance que vous ex.
primez avoir en moi, et je vous assure que je me ré.
pose dans la par faite confiance que vous délibérations
seront guidées par les vrais principes de la constitu.
tion.

" Un attachement à ces principes, et une confiance
réciproque entre nous ne peut pas manquer de pro.
duire cette harmonie en coopération, si fort à désirer
pour l'avantage du service de Sa Majesté et le bien
être de cette provine."

Le 14 Février 1821 la chambre d'Assemblée s'étant
fait lire la résolution dans le journal du conseil légis-
latif du 21 d'Avril 1819, après que l'ordre du jour
eut été lu pour la seconde lecture du bill envoyé de
l'assemblée intitulé, " acte pour approprier une cer-
laine somme d'argent pour défrayer les dépenses du
gouvernement civil -de cette province pour l'année
1819," encore la partie de la harangue de sa grace
le gouverneur en chef-d'alors entrée dans le journal
de la chambre d'assemblée du 24 Avril 1819, plus la
deuxième clause d'un acte passé dans le parlement
de la Grande Bretagne dans la 3leme année de
règne de Sa Majesté le Roi George III. intitulé,
" acte qui rappelle certaines parties d'un acte passé
dans la 14eme année du règne de S. M. intitulé, " acte
qui pourvoit' plus efficacement pour le gouvernement
de la province de Québec dans l'Amérique du nord
et qui pourvoit plus amplement pour le gouverne-
ment de la dite province." Encore la 2eme règle
permanente de cette chambre, sous le titre " aides et
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subsides" et la 2erne règle permanente soùs le titre
" des petitions, mémoires, &c."

Après quoi Mr. Neilson proposa de résoudre se-
condé par Mr. Heney, que la résolution entrée dans
le journal du conseil législatif du 21 Avril I819, et la
partie de la harangue de sa Grace le gouverneur en
chef d'alors du 24 Avril de la même année contien-
nent chacune, une censure des procédures de cette
branche de la législature.

La chambre s'étant divisée, elle passa la resolution
à la majorité de tous les membres présents, n'ayant
dans l'opposition que Messrs. Oldham et Taschereau,

Il fçt résolu en outre que toute censure d'aucune
procédure de cette branche de la législatjure, par
aucune des deux- autres branches d'icelle, est une
usurpation et un exercise d'un pouvoir contraire aux
loix, une violation des droits et privilèges incontesta-
bles de cette chambre, et tend a renverser la consti-
tution du gouvernement, telle qu'établie par la loi dans
cette province.

Résolu aussi que c'est le droit incontestable de
cette chambre, en votant des aides ou subsides, ou
en offrant des bills contenant des octrois d'argent
pour le consentement des autres branches de la légis-
lature (ainsi que dans toutes ses autres procédures
sous l'autorité de l'acte du parlement de la Grande
Bretagne cité ci-dessus) d'adopter tel ordre ou mode
de procéd 4qu'elle trouvera être conforme à ses ré-
gles, et dc proposer telle matière qui lui- paroitra la
plus convf sable et la plus propre à assurer la tran-
quilité, 1 bonheur et le bon gouvernement de cette
province,
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Il fuf ordonné de lire les sections 46 et 47 de l'acte
passé dans le pai lernent de la Grande Bretagne dans
la SIenie du règne de feu S. M. George III. intitulé,
" acte qui rappele certaines parties d'un acte passé
dans la 14eme année du règne de S. M. intitulé "acte
qui pourvoit plus efficú\cement pour le gouvernement
de la proviice de Québec dàns l'Amérique du nord,
et qui pourvoit plus amplement pour le gouvernement
de la dite proviice."

Le 7 Mars 1821 Mr Langevin du comité de toute
la chambre pour prendre en considération l'aide qui
doit être accordée à S. M. à fait rapport de 161 ré-
salutions qui toutes ont été adoptés à une grande ma-
Iorité ; et Mr. Taschereau a presenté un bill pour faire
Pappropriation des sommes d'argent -mentionnées
dans les résolutions ainsi passéesbour défrayer les
dépenses du gouvernement civil du Bas Canada pour
l'année 1821, lequel a été lu pour la première fois et
ordonné d'êtie lu une seconde fois demain.

Le 14 du mème mois Mr. l'Orateur a fait rapport
que la chambre s'étoit rendue auprès· de- son Excel-
lence le gouverireur en chef, avec son adresse con-
cernant les sommes votées pour-défrayer les dépenses
du gouvernement civil de cette province, pour l'année
1821, et qu'il lui avoit plu de donner la réponse sui-
vante:

" La question qui e donné lieu à cette adresse a
été considéré avec toute l'attention-dont je suis ca4
pable, et mon opinion est que l'octroi maintenant
proposé est entièrement inefficace sans le concours
du conseil législatif."

Et quant à l'adresse relativement à une anomalie
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dans certhias offices tenus sous le gouvernement dans
cette province, il lui avoit plu de répondre.

" Qu'il ne manqueroit pas de transmettre ces ré-
solutions de la chambre à la très gracieuse considé-
ration de sa Majesté ; mais qu'il ne pouvoit pas
prendre aucune mésure sur le contenu d'icelles, qu'il
n'eut reçu les ordres de sa Majesté sur icelles."

Ces anomalies étoient,
le. Que dans l'opinion de, cette chambre il n'est

pas juste que la province soit chargée du payement
d'appointements à un lieutenant gouverneur, dont
la province né retire aucun service au avantage
quelconque ; et que son Excellence le gouverneur
en chef soit en conséquence· humblement prié de
suspendre le payement de sés appointements jusqu'à
ce qu'il réside en cette province et y remplisse les
devoirs de son office.

2e. Que dans l'opinion de cette chambre, la situa-
ton de lieutenant gouverneur de Gaspé est entière-
ment inutile,. et ses appointements sont une charge,
qui n'est pas nécessaire sur le public de cette pro-
vince, cet officier n'étant point non plus résident et
n'ayant aucun devoir quelconque à remplir comme
lieutenant gouverneur de Gaspé ; et que son Excel-
lence soit en conséquence prié de la prendre en con-
sidération et soulager la province de la charge qu'elle
a eu jusqu'à present de payer ses appointements.

3e. Que le secretaire de cette province est auÈ-
si absent, et n'exerce pas en personne les devoirs de
son office, et que cette chambre supplie humblement
Son Excellence le Gouverneur en Chef de vouloir
bien prendre les mésures nécessaires pour que cet
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Officiers ne reçoive ses appointements qu'en autan
qu'il résidera dans cette province, et y accomplisa let
devoirs de sa charge.

4e. Que dans l'opinion de cette chambre l'agent
de cette province a été nommé inutilement, et d'une
manière différente des agents de la plupart des autres
colonies Angloises, et n'a en conséquence aucun de.
voir à remplir pour cette province, que son office est
par conséquent un fardeau inutile sur le peuple de
cette province, et qu'il plaise à Son Excellence de leprendre en considération, et soulager cette province
de la charge qu'elle a eu jusqu'à présent, dans le
payement dé ses app9intements.

5e. Qu'il est essentiel au bien être dtrgouverne-
ment de Sa Majesté en cette province qu'il ne soit
accordé d'appointement à aucun des merpbres du
Conseil Exécutif de Sa Majesté qui ne réside point
en cette province, et qu'en conséquence Son Excel-
lence le Gouverneur en Chef soit humblement pié
de retenir le payement de ceux qui ny -resident
point.

6e. Que dans l'opinion de cette chambre la com-
binaison, ou réunion en une seule personne de
juge de la cour dui banc du roi de Sa Majesté et de
traducteur François, ou de Juge, de la dite cour du
banndu roi et Vice-Amirauté, est incompatible avec
la dignité des officiers judiciaires, et tend à la détrui-
-e, ainsi que lestime et le respeci qui sont dûs à ceux
que Sa Majesté a éleves. à ces places importantes:
qu'il en a resulté beaucoup d'inconvénients et de mé-
contentements publics, et que Sor Excellence le
«ouverneur en Chef soit humblement prié qu'il lui
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plaise gracieusemernt prendre ce sujet en considéra.
tion et requérir les Messieurs en qui ces offices sont
réunis de faire leurs choix de l'un des dits offices.

7e. Que jusqu'à présent les appointements annuels
de deux cents livres sterling ont été accordés, par Sa
Majesté, au juge de la cour de Vice Amirauté de Sa
Majesté en cette province, au lieu d'honoraires, tel
que mentionné dans une ordonnance du Conseil Lé-
gislatif du Bas Canada, de la 20eme. George III.
Cap. 3. que néanmoins depuis l'année 1810, il a été
exigé et reçu des honoraires par le juge de cette cour,
de ceux qui procédent dans icelle ; ce qui dans l'opi-
nion de cette chambre, est un obstacle manifeste à
l'administration de la justice publique, préjudicialle à
l'industrie et au commerce de la, province, et comme
tel a en effet excité beaucoup de mécontentement pu-
blic, et que Son Excellence soit en conséquence hum-
blement prié de prendre desmésures efficaces pour que
les intentions sages et salutaires de feu sa très gra-
cieuse Majesté, telles que portées dans l'ordonnance
ci-dessus mentionnée, soient strictement exécutées.

8e. Qu'il est resulté des inconvénients serieux, de
ce que l'office de greffier de la couronne en chancela
lerie est occupé par un membre du Conseil Législatif,
vu la connexion immédiate entre cet office et la
Chambre d'Assemblée, et que dans l'opinion de cette
chambre, une seule personne suffit pour remplir toqs
les devoirs de greffier de la couronne en chancellerie,
et que Son Excellehce soit en conséquence prié de
prendre ce sujet en considération.

9e. Que les appointements accordés à un des
maitres enchancellerie devroient en justice apparte-
air et être payés à la personne qui rermplit les devoirs
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de cet -office, au lieu qu'il est à la connoissance de
cette chambre et qu'il paroit aussi par les comptes
publics mis devant elle par son Excellence le Gou-
verneur en chef, que les ap-ointemets accordés à un
matre en chancellerie ne sont pas payés au-maite
en chancelleie qui remplit les devoirs de l'officeet
qu'en eonséquence Son Excellence soit humblement
priée de prendre ce sujet en considération et d'adopter
sur icelui les mesures qu'elle jugera expédientes pour
empêcher la continuation de cet abus, qui autrement
pourra par la suite causer de grands inconvénients.
, 10e. Que Son Excellence soit humblement priée
de mettre devant cette chambre, aussitôt, durant la
prochaine session, que Son Excellence pourra le fai-
re commodement, un état des devoirs particuliers et
des responsabilités du bureau d'auditeur des cotnptes
publics.

Il fut ordonné le 14 Mars, sur la motion de Mr.
Vallières, secondée par Mr. Stuart, que les deux ré-
solutions prises par l'honble. conseil législatif le six
du présent' mois de Mars fussent lues, savoir.

c Que le conseil législatif a incontestablement le
droit constitutionnel d'avoir une v'dix dans tous biMs
d'aide ou de subside, ou d'argent d'aucune espèce,
prélevé sut le peuple de cette province, par la légis-
lature -d'icelle, ainsi que tous bilis d'appropriation
d'iceux quelqu'en puisse être l'objet."

" Que le dit droit s'étend àl'approbation et réjec-
tion de tous bills d'aide, ou de subside, ou d'argent,
comme sus dit, et de tous bills d'appropriation pour
le tout, ou aucune partie de tellé aide, ou su# side,
ou de tels argents, et qu'une appropriation ne ->eta
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être faite légalement sans la concurrence du.conséit

Sur quoi il fut résolu " que cette chambre n'avoit

jamais rien fait, ni prétendu qui fut contraire à ce
qui est porté dans les dites résolutions de l'hon. Con- -
seil Législatif"

fuencore-ordonn6 sur la motion de Mr. Val-
lières,secondée par Mr. Stuart,que les cinq résolutions u
suivantes prises par le dit Conseil Législatif le six du
mois et adoptées par le dit conseil comme regles et
ordres permanents fussent maintenant lues, savoir :

" Que le Conseil Législatif ne procedera sur aucun
bill d'aide ou de subside qui, à sa connoissance, n'aura
point été demandé par le représentant du Roi en cet-
te province.

"Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun
bill qui fera des appropriatious d'argent public, les
quelles à la connoissance de cette chambre, n'auront
pas été recommendées par le représentant de Sa
Majesté.

"Que le Conseil Législatif ne'procédera sur au-
cun bill d'appropriation des argents payés en.consé-
quence d'une adresse de l'assemblée au représentant
du Roi, (les adresses de la chambre diassenblée, pour
les dépenses d'icelle exceptées) et si ce n'est dans le F
cas de quelqu'événement extraordinaire, et imprévu
au commencement d'une session, lequel ne donnera
point le temps de passer un bill d'appropriation. de tels
argents dans la session, pendant la quelle l'adresse
aura été votée.

"Que le Conseil Lé6islatif ne procédera sur aucua
bill d'appropriation d'a ent public pour tout salaire
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où pension qui pourra être accordé à l'avenir or pour
toute augmentation d'icelui, a moins que le quantun I
de tel salaire, pension au auginentationi n'ait été ré.
commandé par le représentant du Roi.

Que le Conseil Législatif ne pi océdera sur au.
cun bill d'appropriation de la liste civile, contenant -
des spécifications par chapitres ou items, ni à moins -
qu'elle ne soit accordée durant la vie de Sa Majesté
le: roi."

Sur quoi il fut résolu par la chambre de résoudre
sur les motions de Mr. Vallières, secondées par Mr.
Stuart que,

lo. L'hon. Conseil Législatif ne peut constitution.-
nellement prescrire, ni dicter à cette chambre, la ma-
nière ou la forme de procéder sur les bills d'aide ou
subside, or sur aucune-matière ou chose quelconque,
et que toute·tentative du dit Conseil Législatif à cet-
te fin est un ikfraction des droits et privilèges de la
chambre.

2o. Que le droit d'originer les bills d'aide ou sub-
side, appartient seulement et exclusivement à cette
chambre.

3o. Que cette chambre est étonnée de É'e que l'hon.
Conseil Législatif a passé des résolutions et adopté
des regles qui effectent les droits et privilèges consti'
tutionnels de cette chambre, sans avoir entendu les
raisons quipeuvent être données au contraire de la
part de cette chambre.

4o. Que les dites résolutions ont été prises par
l'hon. Conseil Législatif, sans qu'il se soit élevé en-
tre le dit Conseil Législatif et cette chambre aucune
diffiouk eu contestation au sujet des matières y é'
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manière génétale, la loi de ne pas procéder sur les
bills d'une certaine forme ou description qui pourront
lui être offerts par une autre branche, est contraire
aux lois et usages parlementaires, à l'acte constituti-
onnel et aux libertés, droits et privilèges des autres
branches de la législature, et même de la branche
qui adopte de telles résolutions.

5o. Que par un usage parliameniaiie et constant
reconnu par plusieurs actes du parlement du royaume
uni, et de la Législature de cette province, les com
munes du royaume uni, et l'assembléè de cette pro-
vince ont fréquemment voté par adresse; des avances
d'argent, lorsque le besoin de l'état et du pays l'ont
rendu nécessaire, et que cette pratique, loin d'être
désavantageuse a été d'un très grand sécours.au gou-
vernement, comme le contraire entraineroit à des in-
convénients incalculables, et à des conséquences fu
nestes au gouvernement de Sa Majesté.

7o. Qu'il est du devoir de cette chambre envers S
M. et son peuple de dette province de s'occuper de
tous les salaires, pensions et augmentation d'iceux, et
d'y pouvoir avec libéralit6 et justice, quoique le
quantum n'en soit pas mentionné dans la récomman-
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noncées, et que les dites résolutions prise gratuite-
ment et sans nécessité par le dit Conseil Législatif;
sont de nature à éldigner lé rétablissement de cette
harmonie et de cette bonne intelligence entre les deux
chambres, qu'il est si- désirable de voir régner pour
le bon gouvernement, la paix et le bonheur du peuple
de cette province.

5o. Que toutes les résolutions par les quelles une
branche de la Législature se prescrit d'avance et d'une
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dation faite à cette cJambre par le représentant du
e -Ri.
8o. Que l'hon. Conseil Législatifne pett directe-

ment ni indirectement abréger, ni prolonger le temps
fixé par bill de cette chambre pour la collection d'au.
cupe somme des deniers, ni changer le mode établi par
bill de cette chambre, soit pour la collection, soit
pour l'application des deniers publics.

Le 17 la chambre se rendit auprès de Son Excel.
lence à qui il plut de sanctionner les bills suivants:

Acte qui pourvoit au maintien du bon ordre dans les (--
lises ou chapelles et autres lieux destinés au c1ulie ph.
lic, et qui rappele un acte y mentionné.

Àcte pour continuer pour un temps limité. trors actes y
mentionnés pour niteux regler la mili<e de cette pro-
vince.

Acte qui continue encore pour un temps limité,uh acte
pass dans la 57eme année du règne de feu S. M. Geo.
ILl. intitulée, '' acte pour faciliter l'administrations de
la justice dans certaines petites affaires y nîîtiouérs
dans les paroisses de campagne.

Acte pour é!endre . la ville des Trois Rivières certaines
dispositions contenues dans une ordonnance passée
dans la 27eme année du règne de feu de Sa Mlajesté,
intitulé, ordonnance qui expiiqîue et corrige tine or-
donnance qui établit les cours dejurisdictiun crinid-
nelle, dans la province de Québec."

Acte pour rétablir et continuer, pour un temps limité
deux certains actes y mentionnés, pour régler et fa.
<iliter les procédures sur les PleFtions conteste.es ns
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les retours des membres, psar servir dans la chambre
dl'assemblée.

Acte qui rappelle et amende certaines partieâ d'un acte
passé dans 34eme année du' règne de sa défunte Ma-
jesté, intitulé, "acte qui divise la province du Bas Ca-
nada, qui amende lajudicature d'icelle, et qui rappelle
certaines luis yuentionnées."

Acle pour continuer pour un temps limité, deux cer-
tains actes y mentionnés au sujet des maisons de Cor-
rection, dans Ici différents districts de cette prouine..

Acle pour nommer des compmissaires, pour traiter avec
les cnnissaies no mmés ou qui seront nommés-par
la Province du lJaut Canada, au; fins y mentionnées.

Acte qui continue pour un temps limité, un acte pass4
dans la 58emue année du règne de feu S. M. Geo. III.
intitulé, '' acte qui pourvoit phis efficacement à la su.
reté des cités de Québec et de Montréal, pour l'êta-
lissement deguets et de flambeaux de nuit dans lps

dites cités, et pour autres objets, et qui pourvoit aux
mo yens d'en défrayer la dépense."

Acte pour la décision sommaire de certaines petites causes,
dans les paroisses de campagnes de cette province.

Acte qui confirme certains mariages ci-devant solemni-
sés dans le district inférieur de Gaspé.

cte pour faire un canal navigable du voisinage de ¥ogi-
tréal à la paroisse de tachine, et pour approprier une
certaine somme d'argent à cette fin et pour rapp¢ler
un certaine acte y me»tionRw.
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Acte pour partager la commune de la Seigneurie de
Boucherville, entre les personnes qui ont dioit de
commune dans la dite commune. •

Acte pour établir un marché public dans le fauxboug St.
Laurent de la çitk de Montréal.

Acte qui approprie certaines sommes d'argent y mention.
neées.

Acte pour autoriser Charle Etienne Chaussegros de Lery
Ecuyer, è betir un pont se péage sur la Rivière Chau-
dière, dans la paroisse Si. François, de la Nouvelle
Beauce, près de 'Eglise de la dite parpisse, dans le coia-
lç de Porchester.

Acte pour auloriser Michel Dubord, Ecuyer, à bâtir un
pont de péage sur la Rivière Champlain.

Le titres des bills suivant ont été ensuite lus.

Acte pour incorporer certaines personnes y mentionnées
sous le pons de If anque de Québec."

Acte pour incorporer certaines personnes y nommées,
sous le nom de " Compagnie .d'Asurance de Québec
contre les accidents du feu."

Acte pour incorporer certaines personnes y nommées,
sous le nom de "Président Directeurs & Compagnie
de la Banque de Montréal."

Acte pour incorporer certaines personnes y nommées,
sous le nom de la " Banque du Canada."

Act pour encourager et promouvoir l'éducation dans les
aroisses de campagne de cette province.
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Le greffier du Conseil Législatif a annoncé que
c'6toit le plaisir de Son Exeellence le Gouverneur en
Chef, de réserver les dits bills pour Ja signi6cation lu
plaisir de S. M, sur icçux.

Ensuite les titres des bills suivants ont été lus.

Acte pour rembrrser au Gnuvernement de S. M. une
certaine somme d'argent y mentionnée et qui fait de
plus amples dispositions, pour le soulagement des per..
sonnes dérangées dans leur esprit, et pour le soutieu
des enfants trouvés ei autres y mentionnés.

Acte pour accorder une nouvelle somme d'argent pour
compléter la salle d'audience pour le district des Trois-
Rivières.

Act qui continue encore, pour un temps limité, Un acte
passé dans la 59e. année du régne de feu S. M. Geo. 1M.
intitulé " Acte pour imposer certains droits y» menti-
onnés et pour régler, pour un temps limité, le com-
merce avec les Etats-Unis de l'Amérique, par terre ou
par la navigation intérieure, et pour suspendre certains
actes y mentionnés."

Acte pour accorder une nouvelle somme d'argent'pour
completer la prison commune et la salle d'audience
à New Carlisle, dans le District inférieur de Gaspé.

Acte pour encourager la pratique de l'innoculation de
la Vaccine, et pour approprier une certaine somme
d'argent peur cet effet.

Acte qui étend encore, pour un temps limité la durée
àun acte passé dans la 55e. année du régne de feu S.
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M. intitulé " acte pour 'accorder de nouveaux diroits
à S. M. pour subvenir aux besoins de la province."

Acte pour encourager d'une manière plus efficace l'agri.
culture en cette province.

A chacun des quels il plut à Son Excellence de
donner la sanction royale un disant, qu'au nom de S.
M. il acceptoit leur bienveillance et sanctionnoit ces
bills.

Après quoi il plut à Son Excellence de faire aux
deux chambres la harangue suivante.

Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs de la
Chambre d'Assemblée.

"Quoique d'après le résnîtat général de vos déli.
bérations, il ne soit pas en mon pouvoir de vous ex-
prim.er en aucune manière ma satisfaction, cependant
c'est avec grand plaisir que je-reconnois l'assiduité
et le zèle que vous avez montrés dans l'exécution de
vos devoirs publics, pendant une session longue et la.
borieuse que je dois maintenant clore,

" Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
" Je vous remercie au nom de S. M. pour les sub-

sides qui ont été accordés par des bils d'appropria-
lion, et je vouspromets d'apporter toute mon atten-
lion à les employer aux fins pour les quelles ils sont
déstinés.

Je regrette infiniment que les espérances de S. M.
que j'ai en l'honneur de vous exprimer par son com-
mandement, à l'ouverture de la présente session, n'ont
pas été réalisées.
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Medrs. du Con seil Législatif
" et Messrs de i Assemblée.

Lorsque ce parlement s'est assemblé pour la dé,
pècliedes affaires publiques, j'espérois que l'expéri-
ence de quelques années récemmnient passées, vous au,
roit induit à la considération serieuse et réfléchie, des
conséquences qui devoient inévitablement s'en suivre
s'il n'y avoit pas un remede de porté, à l'état des
affaires d'alors: vous ne devez dont pas être surpris,
si j'e.xprime maintenant, non seulement la douleur,
nais le vif intérêt que je ressens de oe que la même
question de principes constitutionnels ait ecaore trou-
blé l'unanimité de vos procédés législatifs/

A cette occasion, je crois qu'il est de mon de-
voir, envers vous et envers votre pays, de vous prier
de considérer pendant cet été, le résultat des discus,
sionts de la session, sous tous ses rapports.

" Vous y verrez l'administration du gouvernement
civil laissée sans aacuns moyens pécuniaires, excep.
té, ceux que j'avancerai sur ina propre responsibilité;
vous y verrez les améliorations intérieures -du pays
près qu'arretées ; vous y verrez enfin le gouverne-

ient éxécutif dans une espèce d'inaction et comme
sans pouvoir.

"Lorsque je vous assemblerai de nouveau ici en
parlement, vous y viendrez pour décider la question
importante, si P'énergie constitutionnelle lu gouverne-
ment doit être rétablie, ou si vous aurez à déplorer la
perspective d'un malheur durable par la continuation
de l'état actuel des choses. Tout importante que soit
cette question, sa déeision. ne peut souffrir aucune dif-
ficulté. Lorsque les bienfaits de la constitution Bri-
blique furent accordes à cette proyince, vous re-

DU ÇANADÏ.
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4Ùtes aVec elle une expérience consacrée par des siè-
cles de pratique. Il n'y a aucunes questions suscep-
tibles de doutes ou de difficultés, pour les quelles on
ne puisse trouver des précédents dans les archieves
du Parlement Impérial, et je ne puis croire qu'on
doive désirer un meilleur guide."

Cette harangue terminée, l'honorable orateur di
Conseil Législatif annonça que la volonté et le plaisir
de son Excellence étoit que le parlement fut prorogé
au ?6 d'Avril suivant.

Il est aisé de voir que les esprits des différentes
branches législatives s'aigrissoient au lieu do se ra-
doucir et qu'elles éloient déterminées à tout risquer,
même l'existence du gouvernement, faute de subside,
plutôt que de ceder en rien de -leurs prétentions res-
pectives.

Nous mentionnons avec plaisir les résolutions a-
doptées par Messieurs les curés et ténanciers de la
Rivière Chambly, le premier de Mars 1821, pour
l'avancement de l'éducation de la jeunesse dans cette
partie ,de la province; exemple digne d'être suivi par
tout ailleurs.

Le 7 de Mai la cité de Québec donne l'exemple
d'une nombreuse assemblée pour la même fin et mit
sur pied une école dont l'existence dure encore et est
soutenue par pes souscriptions annuelles et laide de
la législature; elle a même été en état de bâtir une
superbe maison- a deux étages ou l'on enseigne aux
eufems le François et l'Anglois, à l'entrée du faux-
bourg St.-Jean.

Comme il ne s'est passé aucun événement assez
remarqnable, depuis la première session du onzième
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parlement jusqu'à l'ouverture de la seconde.nons Ø'
rons qu'elles fut .ouverte le 11 de Decembre 1821
par la harangue suivante:

ifessrs. du Conseil Législatif et Messrs. de la
Chambre d'Assemblée.

'. C'est dans l'espérance sincère que les observa-
tions que j'ai cru être de mon devoir de vous faire à la-
eloture de la dernière session, ont occupé vos plus sé.
rieuses méditations, que je vous assemble maintenant.

"Je soumets de nouveau à votre considération l'é-
tat de la province, et je recommande cette partie du
sujet qui a rapport aux finances comme étant celle
qui mérite surtout votre attention immédiate, dans le
vue de faire une provision convenable pour le soutien
du gouvernement civil.

" Messieurs de la Chambre d'Assemblêe.
" Vu les difficultés dans les quelles je me suis trou-

vé placé à la dernière session de la législature, il étoit
de mon devoir de prerdre des rpesures aussi confor-
mes que possibles aux lois existantes et à la méthode
et devant usitée pour défrayer les dépenses ordinaires
du gouvernement.

"J'ai donné des ordres que l'état du revenu versé
dans la recette du bureau du receveur général et de
la dépense faite sous l'autorité de mes warrants vous
soient soumis, Jespère que lorsqu'ils auront été ex-
amines, ils seront trouvés corrects.

" J'ai ordonné en outre que l'état de la dépense
pour l'année prochaine vous soit soumis sans délai, et
$a Majesté me commande de nouveau de vous an-
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noncer que S. M. conserve encore Ja plus grande
confiance dans votre loyauté et votre affection pour
sa personne et son gouvernement, et qu'elle reste as.
surée de votre désir de pourvoir aux dépenses néces-
saires de son gouvernement et à celles non moins
pécessaires pour soutenir Phonneur de sa couronne.
ßa Majesté me commande de plus de vous faire ob-
server que telle provision qui paroitra nécessaire pour
çes objets doit être accorlée d'une manière perma-
pente, sa vie durante.

" lessicurs du Conseil Législatif, et
Messieurs de la Chambre d'Assemblée.

" On a établi dans le parlement Britannique com.
nie un principe de la constitution, que la liste civile
devoit être accordée la vie durante de S. M. et il m'est
commandé de fixer sur vos esprits en cette occasion
la recommandation de S. M. que ce principes-de la
constitution doit être adopté et mis en exécution à
l'avenir comme règle dans cette province.

" Il seroit présomptueux de ma part d'ajouter à ce
qui vient d'être ainsi recommandé par l'autorité de
P. M. C'est une nouvelle preuve des soins pater-
nels de S. M. et de l'intérêt qu'elle ressent pour le
bonheur de ses provinces en Amérique.

"Je me confie entièrement dans votre loyauté bien
reconnue et dans votre attachement aux principes de
Ja constitution Britannique, et je ne puis hésiter de
croire que la mesure étant ainsi recommandée de la
part de S. M. elle aura parmi vous cette influence qui
Pi est particulièrement'due.

' Je m'abstiendrai pour le présent de vous parier
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de divers autres objets d'une grande importance pub.
lique que j'aurai à vous soumettre dans le cours de
la session.
- " Je les considére d'une -importance bien inféri-
enre au sujet que par le commandement royale je
vous communique maintenant et.c'est pour cette rai-
son que j'aijugé à propos de les remettre à une autre
occasion."

Messieurs, Vallières, Neilson, Cuvillier, Blanchet,
Ogden, Bout dages et Davidson, furent nommés d'un
comité pour dresser la réponse de la chambre à cette
harangue.

Le 17 la réponse à été présentée à Son Excellen-
ce et comme elle ne contient rien de particulier, nous
nous dispenserons d'en donner la copie:

Il plut à son Excellence de faire la réponse sui-
vante

Messieurs de la Chan;bre d'Assemblée.
"Je vous remercie pour les assurances cordiales

contenues dans cette adresse, que S. M. peut avoir
une parfaite confiance dans votre désir de pouvoir
au soutien de son gouvernement et à l'honneur de sa
couronne.

"Il m'est infiniment agréable de croire qu'en pro-
cédant à la considération du sujet qui vous a été sou-
mis, la reconmandation de S. M. aura cette influen-
ce qui lui est particulièrement due. C'est donc dans
la vue et dans l'espoir aussi d'une discussion calme et
imodérée, que je profite de cette occasion pour vous
exprimer mon opinion individuelle, que la mesure
proposée est en elle même essentielle au bonheur de
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la province, et que je ne puis esperer aucune unani.
mité dans les procédures des différentes branches de
la législature, jusqu'à ce que les dépenses du gouver-
nement auront été pour vues de cette manière et que
je considèee la véritable prospérité de la province,
comme étant absolument arrêtée jusqu'à ce que l'har-
mone, l'union et une co-opération cordiale entre ses
branches seront rétablies."

Le parlement procéda aux affaires jusqu'au 2 de
Janvier que le grand comité sur l'agriculture et de
commerce fit rapport des résolutions suivantes qui
furent adoptés par la chambre:

" 1. Que c'est l'opinion de ce comité, que les
gages des ouvriers et le produit du sol en cette pro.
vince, ont diminué, dans le cours de la dernière an-
-née, de près de la moitié, de la valeur à laquelle ils
étoient dans les deux années précédentes.

" 2o. Que c'est l'opinion de ce comité, que les prix
des terres et autres immeubles ont subi, dans la me-
me période, une diminution dans la même proportion.

"3o. Que c'est l'opinion de ce comité, qu'il en est
résulté de grande difficultés et détresses, et des sacri-
fices ruineux, parmi toutes les classes industrieuses de
cette province.

" 4o. Que c'est l'opinion de ce comité que les ex-
portations de cette province du bois et du grain, qui
en sont les principales marchandises, ont diminuée
dans la même période, de sept cent soixante six mille
sept cent quatre-vingt neuf livres à cinq cent ouze
mille trois cent quatre vingt douze livres, l'4n portant
l'autre.

"o. Que c'est l'opinion de ce comité, que-les in-
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portations ont dinihiné, dans le meme temps de la
sabonme, d'un million deux cent quatre vingt quatorze
wille, sept cent trente quatre livres, à huit cent soix-
amte et trois ni-le, cent cinquante six livres.-

" 6o. Que c'est l'opinion de ce comité, qui le re-
venu provincial, qui est presque entièrement formé
d1e droits sur les importations, a diminué ces années
de-rnieres de cent deux mille cent quarante deux li-
eres à soixante dix huit mille cent soixante et quatre
livres.

'7o. Que c'est l'opinion de ce comité, que les résul.
tats ci-dessus mentionnés ont été en partie produits
par les craintes que l'on avoit d'un changement défa-
vorable dans les droits prélevés dans le royaume uni
wur l'importation des bois du produit de cette colonie,
par l'imposition d'un augmentation de droits sur les
bois de l'Amérique Septentrionale Britannique le
vingt huit mai dernier, tandis que les droits sur les
bois étrangers ont été diminués, et principalement par
l'opération inattendue des lois qui réglent l'importa-
tion des grains, de la fleur et de la farine dans le roy-
anme uni, par les quelles les grains de cette province
cnt été exclus depuis le mois de Novembre mil huit
cent vingt, pour la consommation intérieure, aussi ef-
ficacement que les grains étrangers.

"8o. Que c'est l'opinion de ce comité, que les
sujets de S. M. residant dans cette province, sont
assujettis à diverses restrictions imposées sur leur
commeree par les Statuts Britanniques, en faveur de
la navigation Britannique, par Popération des quels
les vaisseaux étrangers sont exclus des ports de cette
ptovizice, ce qui cause que ses habitants sont privés
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d'envoyer ou transporter leurs denrées en des pays
étrangers, et d'en obtenir en retour les articles de
manufacture qui pourroient leur être utiles.

"9o. Que c'est l'opinion de ce comité, que les re-
strictions, ci-dessus mentionnées, par le défaut d'é.
tablissements de manufacture en cette province, ob-
ligent les sujets de S. M. en cette colonie à avoir re-
cours exclusivement au royaume uni, pour une quan,
tité d'articles manufacturés, qu'ils ne peuvent acheter
qu'avec le prix des effets de la.colonie, en les ven.
da>t hors de la province, et que le manque de ces
articles augmenteroit beaucoup les difficultés et la dé.
tresse qui existent, et paralyseroit toutes les branchas
d'industrie dans cette colonie.

" 10o. Que c'est l'opinion de ce comité, que sous
la continuation de l'opération des lois ci-dessus men-
tionnées, qui affectent la vente et la consommation
dans le royaume uni des principales denrées de cette
province, et aussi des restrictions ci-dessus mention,
nées, les sujets de S. M, en cette province éprouve-
ront bientôt de sérieux inconvenients dans les moyens
de pourvoir au soutien nécessaire d'une population qui
croit rapidement, de lever un revenu public, de
maintenir et entretenir leurs communications intéri-
eures, de soutenir leurs établissements religieux et
municipaux, d'aider comme ils ont fait jusqu'à pre.
sent de leurs moyens pécuniaires,. et de servir en,
personne, ainsi qu'ils sont tenus par les lois de la co-
lonie, pour la défense de la province, dans ancune
guerre future dans laquelle comme partie de l'empire
Britannique, ils pourroient être engagés avec les Etats
voisins."
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Le 14 de Janvier il fut encore adopté par la cham-
bre les résolutions suivants:

"10. Que c'est l'opinion de ce comité, que le
commerce et les ressources de cette province sont,
de leur nature, extrêmement variables et sont en ou-
tre exposés à subir des changements, limitations et
restrictions en vertu des actes du parlement impérial,
et independemment de la volonté du peuple de cette
province, et qu'à cet égard il n'y a aucune parité en-
tre la mère patrie et cette province.

" 2o. Que c'est l'opinion de ce comité, que le
noutant des dépenses du gouvernement civilde S. M.
en cette province est, de sa nature, variable et sujet-à
être augmenté et diminué de temps à autre suivant
l'exigence des cas et les changements que necessitent
journellement l'enfance de cette province et l'insta-
bilité de ses ressourceet de son commerce, et qu'à
cet égard il n'y a aucnne parité entre la nère patrie
et cette colonie.

" 3o. Que c'est l'opinion de ce comité, que la di-
Vision des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire,
l'indépendance des Juges et la comptabilité des offi-
ciers du gouvernement sont des attributs essentiels
de la constitution Britannique, dont jusqu'à present
cette province a été et est encore privée, et qu'à tous
ces égards il n'y a aucune parité entre la mère patrie
et cette province.

" 4o. Que c'est l'opinion de ce comité que la dé-
pense du gouvernement civil d4e cette province fait la
presque totalité de la dépense publique de cette pro-
vince, et qu'à cet égard il n'y a aucune parité entre
la mère patrie et cette province.
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"5o. Que c'est l'opinion de ce comité, que les
raisons qui ont engagé le parlement d'Angleterre à
pourvoir pour la vie du Roi à la dépense de .sa mai.
son et à la liste civile de S. M. et aux dépenses né.
cessaires pour soutenir l'honneur et la dignité de la
couronne, n'existent pas dans cet province, et qu'àcet
égard il n'y a aucune parité entre la mère patrie et
cette province.

6o. Que c'est l'opinion de ce comité, que dans
la situation actuelle de cette province, l'appropriation
permanente des sommes nécessaires pour défrayer
les dépenses du gouvernement ciyil de S. M. en cette
province ou sur du revenu permanent dejà approprié
à cette fin, seroit'de la part de cette chambre un aban.
don formel d'un des plus anciens et principaux pri.
vileges des assemblées coloniales, du poids que doit
avoir cette chambre dans la législature de cette pro.
vince, et des droits et priviléges du peuple de cette
province.

" 7o. Que c'est l'opinion de ce comité, que dans
la situation où se trouve cette province, cette cham-
bre ne peut et ne doit pourvoir aux dépenses du gos.
vernement civil de sa Majesté qu'annuellement et non
autrçment.

"o. Que c'est l'opiniQn de cé comité, que con-
formemerit à l'offre de l'assemblée de cette province
faite en l'année 1810 et acccpté par sa Majesté en
1818, et aux termes des harangues des gouverneurs de
cette province à l'ouverture des sessions de la législa-
ture provinciale dans les années 1818 et 1819, les
sommes nécessaires pour le soutien du gouNernement
civil de S. M. en cette province, doivent.être votées

t appropriées annuellement et non autrement,

I
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o 9o. Que c'est l'opinion de ce comité, que cette
chambre est' prête à faire fout ce qui peut dépendre
d'elle pour, pourvoir annuellement à la dépense
jiécessaire du gouvernement civil de cette province
quand elle en sera constitutionnellement requise.

"-10. Que c'est l'opinion de ce comité, qu'une
bumble adresse soit présentée à la très Excellente
Najlesté du Roi, exprimant très respectueusement à
S. M. les raisons qui emchent cette chambre de
pourvoir d'une manière pe nanente, pour la vie de
S. M. aux dépenses du go kvernement civil dé S. M.
en cette province, et le vif 0éplaisir que ressent cette

inmbre de ce qu'elle ne/peut se conformer à cet
aux désirs de S. M et pour assurer sa Majesté

Sla drspositiun invariab e où est cette chambre de
pourvoir annuellement ux dites dépenses, autant
qui l'exigence des cas et es moyens de cette province
le permettront."

Après quoi il fut nonàmé un comité pour préparer
une adresse à S. M. donformément aux dites réso-
lutions.

Le 21 le comité fit rapport de cette adresse qui
fut adoptée par la clýambre ainsi qu'une autre pour
l'admission libre dan 1les ports du royaume uni des
grains et provisions u produit de cette colonie.

Le 25, Mr. l'Or teur et la chambre presenterent
tes adresses à son Excellence qui déclara qu'il les
transmettroit aux inistres de sa Majesté.

Le 29 de Janvie Mr. Bourdages informa la cham-
bre qu'il avoit appdis que l'Hon. John Richardson un
des membres du onseil Législatif s'étoit servi de
parles et d'exp ssiQus refléchissant contre 'hQn,
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neur et la loyauté des tnembres de cette chambre, et
de la chambre même, dans les debats du dit conseil
le 25 du present mois.

Ce qui fut cause d'un enquête at d'une adresse à
son Excellence le priant de vouloir bien pour les
raisons y contenues, destituer et.renvoyer le dit John
Richardson de tous offices et places, d'honneur, de
confiance ou de profit qu'il peut tenir sous le gou.
ernement de S. M. en cette province,
Le 2 de Fevrier les messagers de la chambre firent

rapport à la chambre qu'il avoit plù à son Excellence
de faire la réponse suivgnte à son adresse relative.
ment4l'hon. John Richardson.

'' Cètte adresse renferme en elle même des conse-
quences de la plus haute importance.

" Les resolutions me paroissent exprimées dans ui
langue qui ne canvient nullement à la dignité réflé.
chie d'un corps législatif,

" Elle affecte les privileges du conseil législatif et
principalement celuidela liberté des débats.

" Je dois pogr ces raisons distinctement me refuser
à la demande de la chambre d'Assemblée.

Le 18 Février ta Chambre d'Assemblée se rendit
auprès de son Excellence d'après la réquisition du
gentilhomme huissier de la verge noire dans la cham-
bre du conseillégislatif,.où il plut à Son Excellence
de donner au nom de SM. la sanction royale aux
bills suivants:

Acte pour étendre les dispositions d'un certain acte y
mentionné, en autant qu'il a rapport à la judicature
dans le district inférieur de Gaspé.- et pour pourvoir
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plus efficacement à la bonne administ'ration de la jus-
tice dans le dit district.

Acte pour continuer, pour un temps limité, un acte
passé dans la 58eme année du règne de Sa Majesté
Geo. III. intitulé, " acte pour pourvoir à la police de
certains bourgs et villages."

Acte pour mieux régler la commune de la Seigneurie de
la Magdelène.

Acte qui pourvoit à la meilleure inspection de la farine.

Acte pour mettre les habitants de la Seigneurie de la
baie St. Antoine, communément appelée baie du Feb-
vre, en état de pourvoir à mieux régler la commune
de la dite Seigneurie.

Acte qui étend les dispositions d'un certain acte y men-
tionné, et qui pourvoit à ce que les potasses -et pér-
lasses soient mieux inspectées.

Acte qui approprie une certaine somme d'argent y men-
tionnée, pour le soulagement des personnes dérangées
dans leur esprit et pour le soutien des enfants trouvés.

Acte pour amender an acte passé dans la Ire année du
règne de sa présente Majesté intitulé, " acte pour la
décisiôn sommaire de certaines parties causes dans les
paroisses de campagne dans cette province."

Acte pour amender scertaines parties dl'un acte passé
dans la 47eme année du règne de feu Sa Majesté inti-
tulé, " acte qui· pour*oit des -officiers rapporteurs
pour l'élection des chevaliers, citoyens et Bourgeois,
pour servir en assemblée, et qui régie les élections a
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être tenues en conséquence," et qui pourvoit pl.f
efficacement à empêcher les pratiques 'Uif6,roes das
P'élèction des membres pour serbir danis*la dite arsem.
blée, et assure plus amplement la liberté de telles
élections.

Acte pour régler plus amplement la mesure et te poi&
du charbon de terre.

Acte pour amender et rectifier l'opération d'un acte
passé dans la 58eme année du règne de feu Sa Majexié
Geo. 111. intitulé, "acte pour établir une maison d'm.
dustrie dans la cité de Montréal."

Attç pour amender encore et étendre les dispositions h
certains actes y mentionnés qui ()nt rapport auy pila.
tes et a la navigatiosi du fleuve St. Laurent, et puir
d'autres objets y spécifiées.

Après quoi Mr. l'Orateur a présenté un bill d'af-
gent et a dit:

Qu'ilplise à votre Excellence,
« Les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les

commnunes du Bas Canada assemblées en parlement
provincial, ayant passé un bill intitulé, acte pour
coritinuer encore, pour un temps limité y mentionné,
et pour amender un acte passé dans la 59ene année
du règne de feu Sa Majesté G. II, intitulé " acte
pour imposer certains droits y mentionnés et pour
régler, pour un temps limité, le commerce avec les
Etats Unis de 'Amérique par terre ou par naviga-
tion intérieure, et pour suspetdre certains actes et
ordonnances y mentionnés/* et a supplié kumfible-
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ment en leur nom qu'il plut à Son Excellence vouloir
bien donne la sanction royale à ce bill ?

"Ce qu'f a faltdans les termes suivants: au nonm
de Sa Majesté,·ie remeicie ses loyaux sujets, accepte
leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Egsuite il a plû à Son" Excellence de faire aux
deux chambres la harangue suivante:

Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs de la
Chambre d'Assemblée.

"D'après une mure considération de la situation
actuelle des affaires et des circonstances particulières
qui l'ont précédé, je suis convaincu qu'on ne pour--
roit attendre aucun avantage au public de la conti-
nuation de cette session, c'est pourquoi j'ai résolu de
proroger le parlement provincial.

"Je regrette infiniment qu'on ait jugé à propos
d'avoir recours à la mesure inaccoutumée de ne pas
accorder les aides nécessaires. Tel qu'ait été le des-
sein de cette mesure, je suis flatté de dire qu'elle
n'affectera en. aucune manière l'administration du
gouvernement civil de Sa Majesté, ou celle da la jus-
tices, ni les officiers employés dans chacun de ces dé-
partements. Ses suites retomberont exclusivement
ur les établissements locaux et seront trouvées forte-

: d i 
mn rju c;abes au-x intérêts des fidèe et loyauxsujets de Sa Majesté dans cette province.

" Les procédés qui ont fait naître cette mesure
m'ont procuré la grande satisfaction de connoître que
le conseil législatif de cette province apprécie dû-
ment les devoirs importants de leur rang élevé.

"Leur conduite m'a assuré que Sa Majesté peut resv



ter convaincue de leur ferme support àârmaintenites
véritables principes de la constitution, et les justes
prérogatives de la couronne, de même il sera l'objet
de mon étude continuelle de les conserver etdem,
ployer les pouvoirs que Sa Majesté m'a confiés au
seul but. pour lequel ils ont été donnés, l'avantage de
ces sujets."

Après quoi l'honorable orateur du conseil legislatif
a annoncé que le parlement provincial étoit prorogé
au trente de Mars suivant.

Les trois branches de la législature n'ayant rien ré.
laché de leurs prétentions respectives, l'exécutif en
persistant dans la demande de la permanence d'une
liste civile, le conseil législatif a n'en point accorder
a moins qu'elle ne fut ?ermanente et la chambre à
n'en voter qu'une arnuelle ; la province à étélaissée
sans subsides cette année encore, et l'exécutif foreé
d'employer des subterfuges pour y suppléer.

La Gazette de Québec annonça le 10 Juin 1822
l'arrivéé à New-York de notre lieutenant gouverneur
'Hon. François Nathaniel Burton, et il débarqua à
Québec le 12.

La nouvelle du projet de-réunir les provinces du
Haut et Bas Canada répandue dans le pays commen-
ça à exciter des sentiments de désapprobation et de
défiance dans les Canadiens, qui se manifestèreat
peu après par des requêtes à S. M. et au paxlement
impérial, qui eurent l'effet d'empêcher la passation
d'un acte pour effectuer une mesure qni aurait été
funeste aux deux pays dont les loix, les usages, la
langue et la a eligion étoient diamétralement opposite.
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Ces requêtes étoient fondées en général sur les
résolutions suivantes adoptées dans des assemflées
nombreuses tenues dans les différents districts de la
province ;

10. Que notre constitution telle qu'établie par
l'acte de la 31eme de feu Sa Majesté Geo. III. chap.
31 est très propre à opérer et assurer le bonheur des
habitants de cette province.

20. Que nous la regardons comme un don pré-
cieux que nous désirons ardemment conserver int-
acte et transmettre à notre postérité.

3o. Qu'ayant appris avec la plus vive alarme qu'-
un bill-tendant à altérer cette heureuse constitution
et réunir les législatures du Haut et du, Bas Canada
avoit été introduit dans la chambre des communes-
du pdrlement impérial, nous avons vu avec joie et
reconnoissons que cette honorable chambre en avoit,
dans sa sagesse et justice, remis la considération à un
temps futur, afin de donner aux fidèles sujets de Sa
Majesté en ces provinces l'occasion d'exprinTer leurs
sentiments sur un mesure qu'ils avoient. jusqu'alors
ignorée, et qui devoit affecter 1eurs intérêts les plus
chers.

4o. Que la réunion de la dite législature ne pour-
roit que troubler le bonheur des habitants des dites
provinces, en faisant naître et nourrissant entr'eux
des sujets de jalousie, ainsi que des craintês et des
appréhensions réciproques par leurs loix, coutumes
et usages respectifs essentiellement différents entr'e
eux, et à la garantie des quels le dit acte a si effi-
cacement pourvu, en établissant les deux législations
actuelles.
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6o. Qu'il est de nécessité urgente té res fidèles
*ujets de Sa Majesté en cette province passent de
très respectueuses réprésentatidns à Sa Majesté et
aux deux chambres du parlement impérial contre la
réunion des dites législatures et pour la conservation
de l'heureuse constitution sous fa quelle nous avons
le bonheur de vivre.

6c. Qu'il soit maintenant nommé un comité de
trente membres résidant en la cité et district de Qué.
bec, dont le président, ou en son absence un des vi-
ce présidentes et six membres seront un guorum, pour
préparer une humble pétition contenant les dites
réprésentations, avec instruction au dit comité. d'e
communiquer et s'entendre avec tels comité qui sont
pu pnurrnt êt é l fi i

re nomm spour a ml mev n,1 sotu
la cité de Montréal, ville des Trois-Rivières ou ail.
leurs, soit daps le Bas ou.le Haut Canada, relative.
nent à- la dite pétition et aux moyens de fa rèndre
publique, et de la faire parvenir à sa destination,
avec pourvoir au dit comité de s'adjoindre telles per-
sonnes qu'il jugera utiles pour les fins de sa nomi-
nation.

Les pétitions contre l'union ont dans le Bas-Can-
da été signes par près de soixante mille habitants et
si on a eu le déplaisir d'envoir une contraire par les
Anglais du Bas-Canada, on en a été bIen dédonimage
en voyant ceux du Haut Canada coincider avec ceux
du Bas pour répudier une mesure qu'ils regardent
comme funeste.

Le 25 Novembre 1828, la chaibre étant assem-
blée reçut un théssage par le gentilhwïnmo huissier de
ta verge noire de Son Excellence lui ordoriatit d s

roiliÉ



rezdre auprès de lui dans la chambre du çonseil 14.,
gisatif, où s'étant rendue il plut à Son Excellence a
faire la harangue suivante:

"Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs
" de la Chambre d'Assemblée.

" Ce n'est pas sans regret que chaque année de
suite je vous rencontre sous de circonstances emba-
rassantes qu'ant ,à nos affaires de finance ; et puis
que ces difficultés existent encore, il sera de mon
devoir de. vous les corrniuniquer accompagnées du
détail le plus ample ; c'est pour cette raison même
que je vous si convoqué en parlement plus a bonne
heure que de coutume.

" Placé comne je suis, le médium exécutif entre
la trésorie imp¢Oriale et ce parlement provincial, je
dois nécessairement ètre gouverné dans les matières
de finance par la décision de tous les deux, et ayart
la satisfaction de connoître que les moyens employés
par moi lors des difficultés de cet été, ont été ap-
prouvés par Sa Majsté, il ne me reste que de les
soumettre à votre, considération, afn que ce parle-
ment provincial puisse adopter à leur égard telles
mesures qui lui paroitront convenables.

Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Je donnerai ordlre à l'officier préposé de vous

transmettre les comtes annuels de la province jus.
qu'au trente unième jour d'Octobre dernier, aussitôt
qu'ils pourront etre preparés: je vous enverrai aussi
n état de la dépense probable du gouvernement ci-

'il pour l'année que nous commençons sous la mé-
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me forme que je- vous les ai présentés dans la der,
nière session, et je vous demande au nom de Sa Ma.
jesté d'y pourvoir en conséquence.

Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs de
"la Chambre d'Assemblée.

Cest avec une grande satisfaction que je vous
annonce que l'état se trouve tout a fait égal à son
montant depuis plusieurs années, je considère la pro.
vince comme essentiellement florissahte, beaucoup
au delà de ce qu'on en pense ordinairement.

D'après les circonstances actuelles, il n'est peut
être pas nécessaire pour moi de vous recommander
l'amélioration des chemins, ni le canal maintenant sur
le point d'être achevé, ni aucuns des autres ouvrages,
ayant leur so'urce dans un vote de largent public, né.
amoins j'espère qu'ils ne seront pas oublies dans vos
délibérations.

Il y a encore d'autres sujets non moins intéressants
au bien public, quoi qu'ils ne dérivent pas leur origine
de la même source, tels que le bill de judicature, et
celui pour l'établissement des bureaux d'enrégistre-
ment qui ont déjà passé sous votre considération, et
qui seront résunýés encore à c que j'espère.

Nous sommes mainten t arriyés à la dernière
session de ce -parlement ; qu il soit donc le désir ar-
dent de nous tous de terminer nos travaux dans cet
esprit d'harmonie et concert mutuel, qui tendioit tou-

jours à promouvoir le bien général, et à assurer la
prospérité publique ; dans ce désirje crois pas qu'il
nie soit nécessaire de vous assurer de jna plusvive
participatipn."

dr
à

Î. - ___ . - - ma a
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Le vingt neuf du même mois la chambre fut admi-
se à présenter son adresse de remerciment à la là.
rangue de son Excellence à l'ouverture de la session
à laquelle il lui plut de faire la réponse suivante:

"Messieurs de là Chambre d'Assenb4ée.

" Les assurances de votre attention aux affaires de
finance et aux intérêts généraux de la province, con-
tenues dans cette adresse, me sont bien agréables, et
votre coifiance que je concourrai dans toutes mesures
tendant au bien public, me donne la flatteuse antici-
pation d'un heureux résultat de vos délibérations.

Le Gouverneur en chef fut trompé dans l'espoir de
voir terminer les difficultés au sujet des finances : la
Chambre d'Assemblée bien loin de se relacher sur cet
important objet passa une résolution le 2 de Mars
1824, par la quelle elle déclaroit " qu'elle.regardoit
le Gouverneur en Chef personnellement responsable
de diverses grandes sommes de deniers prélevéessur lës
sujets de Sa Majesté en cette province et qu'il avoir
employées; soit en sa faveur ou en favour d'autres
employés publi4é quoi qu'il ne fut point encore pourvû
au payement cette année de la liste civile.

Le neuf de Mars la chambre fut sommée de se ren-
dre dans la chambre du Conseil Législatif,' où il plut
à Son Excellence de donner la sanction royale aux
bills suivants.

Acte pour approprie une certaine somme d'argent y men-
tionnée, pour te soulagenrent des t.ersonnès dérangées
dans leur esprit des infirmes et de» malades, et pour
le soutied des enfants trou vé, et pour d'autres fins.
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Acte qui étendles disposiluons d'un acte y mentionnâ pasu

dans la 51e. année du règne de feu S. M. cap. 2. eu feu
veur des propriètaires de la bibliothèque de Montréal.

Acte pour autoriser le Gouverneur, le Lieut. Gouver.
neur, ou la personne ayant l'administration du gouver-
ment de la province de-remettre les effets et vaisseaux
saisis au propriétaire ou propriétaires, aux termes et
conditions y portés.

Act. pour continuer pour un temps limité et amender un
acte passé dans la le. année du règne de'S. M. iqtituld
"acte qui pourvoit au maintien du bon ordre dans les
églises ou chapelles, et autres lieux destinée au culte
public et qui rappelle un acte y mentionné.

Acte concernant la commune de la seigneurie d'Yamaska.

Acte pour amender un certain acte y mentionné, et pour
étendre-deavantagela jurisdiction de la cour provinciale
pour le district de Gaspé.

Acte pour révoquer telle partie d'un acte passé dans le
parlement de la Grande Bretagne, dans la 12e. année
du règne de la Reine Ann, qui inflige la peine de mort
aux personnes coupables de vol au montant de quarant
te chelins, dans aucune maison habitée, ou depen.
dance d'icelle.

Acte pour revoquer telle partie d'un acte passé dans le
parlement de la Grande Bretagne, dans la 24e. année dq
règne du roi George second, qui inflige la peine de
Mort aux personnes coupables de vol au montant de
quarante chelinssur toutes rivières navigables, ou qui
un quai contigu àtoutes rivières navigables.

-Umm a
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Acte pour revoquer telle partie d'un hete passé dans·le
parlement de l'Angleterre,.dans la 10e. et 1 le, anqýe
du règne du Roi Guillaume III. qui inflige la peine de
mort aux personnes coupables, de vols au montant de
cinq chelinég dans aucune boutique, magazin, remise
o étalble.

Ate pour accorder une certaine somme d'argent y men-
tionnée pour aider la société dléducation de Québerr

Acte pour mieux regler les peches dans le district inf.
rieur de Gaspé et dans les comtés de Cornwallis et de
Northumberlaud.

Acte qui autorise la vente et permet de, disposer do cer-
tains effets non reclamés et restant en la possessio des
greffiers de la paix en cette province.

Acte pour partager la commune de Varennes entre les
copropriétaires d'icelle.

Acte pour établir d'une manière permanente deux mar-.
chés publics dans la ville des Trois-Rivières.

Acte pour étendre les provisions de deux actes y men-
tionnés pour la décision sommaire des petites causes
au district inférieur de St. François, et pour confirmer
certains jugemeats et procédures des commissaires eq
icelui.

Acte pour faciliter létablissement et la dotation d'écoleq
élémentaires dans les paroisses de cette province.

Acte pour autoriser Jean Bte. Denouville à bâtir un pont
de péage sur la branche sud de la Rivière Yamaska, 4
l'endroit vulgairement api rapide Beaurçgard

M - P ý
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Aýcte pÔur encourager les progrès des arts utile& -en ceq@
Province.oi

.Acte pour valider certainq actes, arcords par écrit et- de
eonlral, de-Maritrge p11 eî~îîiéc~ea tom~s
et éxécuiés dans le district inférieur de tagpé. et qii
supplIée au déëfaut de notaires résidant dans le dit dis*

Acte pour autoriser l'érection d'une prison commune
dans le- dýerict inférieur de St. Françoisi, et pour pout.
voijr aux. gàoyes d'en défrayer les délsenses, et pont,
d'au treç objet s.

Acte Pour amender-un acte passé dans la troisième année
«tr-wrne de Sa Ma.jestéi,'ititulé '- acte qui fait-dest6.
glements ulté rieurs po ur lesipersobnnes -qii tiennent deh
maisons d'entretien public, et qui détaillent des liqu1e.-
lirs Fortesî,et po.ur d'auttes ob)jets;."-

Acte psour amender certaines part ies d'u n acte passé dans
le 41ei aitée -du règne du l'eu S. M. Geo*.111I. cap. 17

il à , à% 4, s .v çv" cri cours de cireII nt-ans les
ma isons d'école,érig,ée-s en vertu de cette Pcte."ý

Acte piur réglier la manière dont lesjuires de paix rend.
roist comte annuellement des ainendes et pénalités
par eux i£sRposées et levées sui Y4ot la loi, et pour dYauâ
tre fins.

Acte poutr remedier plns efficacement à divers abus pré.
ud"jale a e aéloralmnntide 'agriçultkire et à litn-

dustrie dans cette province, et psour d'autres objets,@

Acte pour rappeler un certai 'n acte y mentionné. et pour
pourvoir à la pol[ce 4u bourgr de Williamu H enry et cer.

tais sllaesen cette province#a

M mm
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Acte pour &tendre- les dispositions d'un eèrtain acte ymentionné, qui a rapport à l'inspection du poisson et

de l'huile destinés à être exportés.
Acte qui explique un acte passé dans la 2e angée du ré.gne de S. M. cap. 4. concernant le devoir des officiersrapporteurs et les élections des membres pour servirdans la Chambre d'Assemblée de cette province.
Acte qui pourvoit plus.amplement au sujet des pereonnes

qui seront ci,.après nommés inspecteurs de potasse et
perlasse,

Acte pour abroger une ordonnance y mentionnée et pour
pourvoir de plus amples reglements concernant les ar-penteurs et la mesure des terres.

Acte pour pourvoir des moyens plus efficaces que ceuxci-devant employés à l'effet de forcer les défendeurs
résidant en différents districts et qui devroient êtrejoints dans la même cause, à comparoitre dans la juris,diction convenable.

Aete pour abroger.un certain acte y mentionné, et pourabroger en partie un certain autre acte y mentionné,et pour pourvoit plus amplement à la manière de pré,parer, paqueter et inspecter le bouf et le lard destinésa etre exportes.
Acle pour abroger un certain acte y mentionný, et pourregler la mesure et le poids du charbon de terre.
Acte pour expliquer et amender un acte y mentionnérelatif aux décrets volontaires.

Acte pour autoriser le président et les syndics de la com-
mune de la Seigneurie de la Baie St. Antoine, commu,
nement lippelée Baie du Febvre, à terminer certaines
disputes relativement aux litmites de la dite commune,
et pour d'*utres objets y appartenant.
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Âcte pour faci;liter' le. procédures*conitre les bien$ e
-cM.ts des débiteur$ en certains cas.

.4cte pour faire plus amples dispo«sit.ions ool régle.nient du comtmercé entre c'etle pruvinee et les Etats
TJÀIs de 1l'Amriq.ue, par.teree ou par la navigation je.
fïridure, et pour continuer Pofl un terni> limité, et
amender certains actes yrnleition1és.

#cte pour approprier une certaine somn5ne d'argent,~menitftinnée 'pou)tr te souti-en de l'hop'mtal des '6aîîgtré
établis dans Québea;.

4cIe pour appiroprier une certaine somime,,dýargent y
mnentioninée pour le..payernent de I'imisression de- cèrýtains actes de la législature de cette province.

Acte qui-afftorise les commissaires char,èés de la rôn.
fertîuîn du canal entre la Chinie et Montréal' dé fiiireun emp)runti'lýlur çeIle fin, -et qui établit- des t'u d
réagre puri passer sur icelui.

Le titre du bill sujyani a été lu pair le greffier dekcouronne en chancellerie e t a signifié le 'plaisir de
On Excelfence d'en retenir la sanction royale:

.Ac te pour abrager rertgins ordonnances et amender par.
lie d'un acte y mientionné, en a9;tant qu'ils conr"'nent- la villé et'fanbuourq-s de- Mdntréal: potur. diter.inter les limnites d-e la cité et ville dte Moutréal, etJour y è1rablir une société pour- prévenir le. accidents

du feu.

Après qt-oi il a plu à-son Excellence de faire la
haraPgue suivante aux deux chambres:

f o6



Q eMesieurs du Conseil Législatif et Missieurs de
la Chambre d'Assemblée.

".e vais mettre fin à une session du parlement
provincial dont je crains beaucoup que le résultat ne
soit trouvé être de peu d'utilité au public ; en même
temps je dois vous remercier de foire attendance ag-
sidue et laborieuse. Mais avant de prorôger ce parle-
mentje considè-e qu'il est d'importance pour le pays
que j'exprime ici, comme le representant de S. M.
mes sentiments sur le résultat général de vos procèdés
durant les.différèntes sessions dans les qcuellesje vous
ai rencontré en parlement. J'exprine ces sentiments
avec le désir ardent d'attirer l'attentiou très serieuse
de cha4ue memb'e . de ce parlement, e' de. chaque
personne qui s'interesse à la prospérisé du Canada ;etje crois trop bien connoitre les principesde la con-
stitution Britannique pour m'exprimer d'une mani-
ère incompatible avec ce respect qu'une branche de
la législature doit à une atire ou avec ces droits et
privilèges qui appartiennent à chacune en particulier.

" Une pretention a été faité de la part d'une des
branches de la législature au droit illimité d'appro-
prier le revenu entier de la province à sa volonté,
comp.renant non seulement cette partie ci devant ac-
dordée à S. M.- par des actes du parlemerit provincial
et qui est déjà appropriée aux fins y spécifiées, et
sujette à telle distribution .que le roi jugera convena-
ble, mais même cette partie aussi du revenu prélevé
sous l'autorité du parlement impérial appropriée aux
dépenses de l'administration de lajustice et du gou-'
vernement civil de S. M. -en cette province, et par
tua' acte passé dans le parlement Britannique longý'
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temps avant l'établissement de la cobstitution acta-
elle dans cette province, ordonn6 d'être aussi appli.
quée sous l'autorité des lords commissaires de la tré-
sorie de S. M.: cette proposition réclamée par l'une,
a été formellement contestée par les deux autres bran.
ches du parlement provincial ; néanmoins on y a per'
sisté, et on a eu recours au procédé extraordinaire
de refuser les aides, excepté sous des conditions qui
tendoient à une reconnoissance de sa validité consti-
tutionnelle.

Ce sujet a constamment occupé chaque session
du present parlement, et il continuera d'occuper cel-
les qui doivent la suivre, il a causé des maux incal-
culables à la province et la laissé à present lutter
contre des difficultés, tandis que chacun de ses habit
tants doit s'appercevoir que l'assistance favorable de
la législature lui manque pour exciter cette énergie
puissante, et qui sans cette assistance doit tomber
dans l'inertion ; mais. je vois, Messieurs, avec une
vive satisfaction que non obstant. ces circonstances
défavorables, le Canada faits des progrès considéra-
bles dans son amélioration, et que les difficultés qui
ne cessent d'agiter sa législature n'ont pas interrom-
pu dans la moindre chose le contentement général
dont le peuple jouit sous le soin et la protection pa-
ternelle de Sa Majesté.

" Les années passée, lorsque les aides nécessaires
pour le soutien du gouvernement de Sa Majesté et
l'honneur de sa couronne en cette province ne furent
pas accordées, j'ai détourné les conséquences. fa-
cheuses (lui devoient nécessairement resulter d'une
obéissance stricte à la lettre de loi, et je me flatte

naW-mm .. asammeanM



DU UMAlA XÔ
4ue ùna conduite à &èt égâd. £erâ jüt1ieé et åpprou,
vée là où seulednent je suts espôneable ; nais comme
les.avis que ]âi dônhès pout prévenir'la situation ac-
iuelle des choses Ônt êté de hl eftfét, je ne m'en oc-
cuperai pas d'avantage, et me bornant à la lettre de
la loi, je dirigerai les inésdres du gouvernement èêxd-
cutif d'aptès cette règle, et suivant mon meilleur
jugement ; déplorant que le pblic soit obligé de sen-
tir ces maux qui l'Ônt si lflngemps menacé, et que
je ne puis détourner d'avantage.

" Messitnts de la Chambre 'Assemblée.
"Je sens qu'il est de mon devoir de reconnoître,

le caractère de dignité et de fermeté qui 'a dirigé4
votre conduite et vos délibérations dans la discussion
des affaires publiques et je prends sur moi, coime
un sentiment de devoir, de vôus remercier au nom.de
S. M. pour l'appui que vous avez toujours montré au:i
mesures qe de temnps à autre je vous ai recomman-
dées pour le bien de la province•

"Mes ardentes prières sont que la sagesse de vos
procêdés puisse faire une juste impression sur les
sujets loyaux de la province et les conduire à ces
sentiments de rmodérationt de conciiation qui sont
toujours le mieux calculées à donner du ressort k
l'esprit public, à promouvoir l'harmonie générale et,
assurer le bonheur de touté la société: tels soit les
grands avantages qui résultent d'une sage a>dmiistra-
lion des pouvoirs et privilèges. du parlemeni."

Après quoi le parlentent a été prorogé à samedi
le premier jour de mai suivant.

Dans le long espace de temps qui s'est écoul6
G



apÈès quoi il plut à son Excellence de prononcer- la
harangue suivante aux deux charnbres du parlement
provincial:
" Mebsieurs du Conseil Législatif et Messieurs de

la Chàmbre d'Assemblée.
" L'administration du gouvernement de cette coe
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entre la .prorogation de ce pýarlement et le Ire. ses.
sion du douzième parlement il n'y a eu aucun événe.
ment digne de remarque dans la colonie, si ce n'est
la proclamation de Son Excellence l'Honble. Sir
Francis Nathaniel Burton, lieutenant gouverneur
prenant l'administration du gouvernement de la proô
vince pendant l'absene de Son Excellence le Comte

'Dalhousie et continuant tous les fonctionnaires pu.
blics dans leurs emplois respectifs.

Le 8 Janvier 1825, le chevalier Robert Destimau.
ville intima aux membres de la chambre d'assemblée
de se rendre aaprès de Son Excellence dans la chambre
du conseil législatif, où étant il leur fut annoncé par
l'Honble. Orateur du dit conseil que Son Excellence
différeroit de leur faire connître les raisons de leur
convocation jusqu'à ce qu'ils eussent fait choix d'un
erateir, et qu'en conséquence le plaisir de Son Ex-
cellence étoit qu'ils se rendissent incessamment au
lieu où siége ordinairement l'assemblée, et qu'ils fis.
sent choix d'une personne convenable pour être leur
orateur et qu'ils vinssent à le lui présenter le lundi
suivant à dix heures du iatin pour son approbation.

En conséquence le Lundi suivant ils presentèrent
Monsieur Louis Josèph Papineau l'orateur élu, qui
fut approuvé par son Excellence et au quel il fut ac-
cordé les pivilèegs parlémentaires. en pareil cas;
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lonie m'étant dévolue par l'absence de son Excel-
lence le gouverneur en chef, j'ai cru qu'il seroit avan-
tageux de vous assembler en cette saison de l'année
que l'on considère la plus convenable par rapport à
vos affaires particulières, et qui offre en même tempsr
la plus grande portion de loisir pour vaquer aux af-
faires publiques.

"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Je vous ferai communiquer, dans un aussi court

delai que possible, l'état du revenu provincial de la
couronne, et de la dépense du gouvernement civil
pendant l'année dernière, accompagné de tels docu-
ments et rapports qui vous mettront en état de juger
des moyens de cette colonie florissante, et des voies
qu'elle possède pour pouvoir à la dépense civile due
gouvernement provincial-et d'avancer les améliora-
tions intérieures, sans imposer des droits sur som
commerce ou son industrie, qui pourroient être con-
siderés par leur montant comme un fardeau sur se&
habitants.

l Messieurs du Conseil Législatif, et
"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.

"IPersuadé comme je suis de votre dévotion en-
vers le meilleur des souverains, et de votre désir ar-
dent de promouvoir le bien être général de vos com-
patriotes, pour qui vous êtes appelés à statuer, je ne
puis qu'anticiper Jes plus heureux resultats de vos dé-
libérations.

" Quoique je ne fasse g{'entrer pour la première
fois, dans l'administration du gouvernement, j'ai ré-
sidé assez longtemps dans la province pour avoir fait

DU CAN<ADA. il1[
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une connoissatae pordonnelle avec la plupart d'entre
Vous; et c'est avec une çvive satisfaction que je dé.
elare que je n'ai jamais remarque, dans aucune par.
tie des états du roi, un plus ferilne attachement à la
personne et au governement de Sa Majesté, que je
n'ai témoigné en vous individuellement. Ce n'est
donc pas sans raison que je me-fie sur vos efforts col.
lectifs. J'espère, messieurs, que vous vous unirez
sincereivent à mettre fin aux difficultés qui potwroient
s'être élevées ci-devantt et de prévenir, par un or-
tangement amical des affaires de finance de cette
province, le retour de telles difficultés à l'avenir.

"L'abondance des dernières récoltes et la prospé-
rité croissante de la province, sont des sujets de fél-
citation très sincères pour nous tous: un état de tran-
quillité plus grande que celui dont nous jouiesons ne
peut être aisément imaginé. Non seulement ces dis-
pensations favorables de la providence, mais les
soins vigilants d'un gouvernement parernel, vous
offrent les motifs 1' plus puissants à suivre,dans votre
capacité législative, dette cond uite,qui'puisse le mieux
assurer et promouvoir le bonheur présent et futur
des compatriots -dans cette partie des territûires dé
Sa Majesté ; et je vous prie d'être persuadés que je
ne désire rien plus ardemment que de contribuer, par
tous les moyeas possibles, à ra<complissement d'us
objet si désirable."
- Après quoi les membres se retirèrent dans leurs
appartements respectifs, et ceux de la Chanbre d'As-
semblée furent admis le 14 a présenter leur adresse à
Voccasion de la harangue de corn Exceleice a Pu-
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vereure du parlement à laquelle il lui plut dé faire là
réponse suivante:

Messieurs,
"Ce sera pour moi une grande satisfaction de trans-

mettre au pied du trOue ladresse que vous venez de
me préseuter. Les assurances qu'elle contient me
font espérer que le résultat de vos procédés, pendant
la présente session du Parlement provincial, tendra
également à manifester votre attachement envers la
personne et le gouvernement de S. M. et à l'avance..
nient de la tran.quillité, du bonheur et de la prospérité
de vos co-sujets dans cette partie des doamines de
M. 31. la déclaration qu'il vous plait de me faire, de
ire s tisfact ion, que l'administration du gouverne-
seut ru' est dévolue, pendant l'absence de Son Ex-
clenre le Gouverneur en Chef, me donna la plus
grande satisfaction, et demande de ma part une vive
reconnoissance, que je vous prie d'agréer."

Ce .devoir rempli les membres se retirèrent dans
leur chambre où ils travaillèrent sans interruption,
aux affaires du pays, jusqu'au 22 de Mars 1825 qu'ils
furent notifiés par le gentilhomme huissier de la verge
noire, dg se rendee auprès de Son Excellence dans
;a chambre du conseil; là étant Son Excellence a
bien voulu donner au nom de 8. M. la sanction royale
aux bills publics et privés suivants.:

Acte qui confirme certains Mariages ci-devant solemni,
sés dans Ir district de St. François.
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Acte pour continuer encore pour un temps limité, un
acte passé dans la 57e. année du règne de feu S. M.
Geo. Ill. intitulé, " acte pou. faciliter l'adminsistration
de lajustice dans certaines petites affaires y mention.
nées dans les paroisses de campagne.

Acte pour chaner et amender certaines parties d'une
ordonnance fait et passée dans la 25e. année du règnede feu S. M. Geo. lIf. intitulé, " Ordonnance qui r7gle
les formes de procéder dans.les cours.civiles dejdi.
cature et qui établit les procés parjurés dans les affaires
de commerce et d'injures personnelles, qui doivent
êtré compensées en dommage en la province de Qué.
bec," en ce qui concerne l'émanation-des writs de ca-
pias ad respondendum et les cautionnements spéciaux.

Acte pour autoriser un autre emprunt d'argent pour l'é.
rection dela prison comnunepour le district inférieur
de St. François.

Acte qui autorise un recensement et des retours, de la
population de la province du Bas-Canada.

Acte concernant les inspecteurs de farine.

Acte pour continuer pour un temps limité, un acte passé
dans la Se. année du règne de Sa Majesté intitulé,
" acte qui amende un acte passé dans la 34e. année du
règne de feu S. M. Gen. IMI, intitulé, " acte qui divise
la province du Bas Canada, qui amende la judica.
ture d'icelle, et qui rappele certaines lois y mention-
nées," en autant qu'il a rapport aux cours de juridic.
tion criminelle.

Acte pour pourvoir plus amplement à le pèche du sau-
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mon dans la baie de Gaspé, et dans certaines parties du
comté de 'Northumberland, et pour abroger en partie
un certain acte y mentionné.

Acte pour continuer pour un temps limité, deux actes y
mentionnés concernant rinspection du poisson et de
l'huile destinéç à l'exportation.

Acte pour continuer certains actes y mentionnés, qui
concernant les maisons de correotion dans =ette pro-
vince.

Atte pour continuer encore, po'ur un temps limité, deux
certains actes y mentionnés, concernant le qu'il et les
flambeaux de nuit dans les citAs de Québec et de Mon-
tréal.

Acte pour continuer encore, pour un temps limité, et
amender certains actes y mentionnés concernant les
procédures sur les élections contestées des membres .de
l'assemblée de cette province.

Acte pour autoriser Jean Bte. LaqUe à bâtir nu pont de
péage sur la rivière des Hurons dans Le district de
Montréal.

Acte pour continuer certains actes y mensonnés relati.
vement à la milice de cette province.

Acte pour affecter une certaine somme d'argent y men-
tionnée pour le soutien de l'hôpital des émigrés à
Québec.

Acte pour autoriser Fran çois Cloutier à bâtir Un pont
de péage sur la rivière Anne dans le comté de Nor-
4hungberland.



.4cie pouýr.régler la commune do la piiroimae Et. &ntoIa
ýIe la rivière du Loup dans le c9mté %je S&. IVMurice

Acte pour aporoprier une certaine somme d'arg en t y maen.
ta.onnýe pour defrayer certains trais faits par les cQctli
àIçflnaires de la c* rnéc e esi~rs4 aSl

Acte pour la distribution plus certaine et plus prompte
des actes imprimés de la léoisLature de çet.e provilnce.,

Acte pour abroger certaines actes y mentionnés, et pour
réunir en un seul acte les lois concernant l'élection desmiembres pour servir dans l'aserblée e&ls4e~
des officiers rapporteurs et pour d'autres objets.

Acte pour a pproprier une somme d'argent y nlentioauée,
pour défrayer la dépense ê'le préparer des plans et devis

pour iç prio ouele pour le disLrici de Moitrél.

Acte pour l!earcuuragEpmeat eu commerce çt dles; coau.
nications entre l'ès porQts 4l Québec et 4'H7aiaifax.

Acep 7 proprier une somm <largent à l7efft d'e.
couragrer 1.(u4.tetpre et i'aoéioraIien du chlemin de
Co mmunicliîon entre St. Joachim et la baie St. Paul.

ç te- pour alTecter eertamaes sommes margent y Mention-
nées ~l 6 vrued'une chemaindu, G~teau dlu Lacaà
la ligniede.la prto'incé-, et'pour examiner les pal's en*
tre le township de Ftawpton et la rivière St. Jeae.

Acte pour affecter certaines sommes d'argent y mention-
nées à F*amélioration'de. chemins de Kennebec et de
Erag

Acte pour affiecter une sommne d'argent pour ac hever ?
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a-giàiioi« la càèuàin de eammut«ation entre et., el»-
goire et a lùngue poiWee àM IO)tQU*Sbië dO Kiud&dY-

tino sôniâne dtxgont y menlîoqoëe,
pd)urréJU)i)ri;»gr certaines 1üipAàý force oacetté pro-

Acte pour affecter certaines sommes d'argent y mention-
nées, & l'en cc uratretritnt de V6ducatîohý

Arle concernan t Vamélioration des communications
avec lè Matký.Cànad.a.

Àcle pourdéfrtye.r les frqà de.vo yage du Jvge IProýzin»
cj;i du d,ýs1i let inférieur* Gaçpé, dam ge» ti)ar»kes

,pour len.irle» pessiole ;ênérales jela p;ýi pur le di.t
district.

Arte pour i-'encou*à(rement uIlé.*eur de l'acrricultùre en,
celitprovinire.

'Acte lio4irçi)tgjn,4er enrore.poýur u4 jemps ;im'ilk deuX
CCrýains açtCýç.y JnÇntignués, conçernatit le commerce

(ILI bo, Ise

Acte pour affecter une sorme.ýd"arge.t au soutie ' n d'ho-
p1>11X, et pour d'autres objets de charité y qnçnti.

Acte pour faire certains chargements aux j.aix des che-

Les titres des bills suivants ont été ensuite lus.

Arte qui asitorise les coninn*mires chargés de ;a Con4w

-fectipil dùsanal entre Lachine jet M»0ýéa1 JIL fair@'un
e ni pr u là 1-1) o il r.acl)*ev èr je il i 1 tanale
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Acte pntrr pourvoir ull$rieurementà ddfrnyer les dépen-

ses civiles du gouvernement Provincial.

A chacun des quels il a plu à Son Excellence de
donner la sanction royale dans les mots suivants:

Au nom de Sa Majesté je remercie ses loyaux su.
jets, accept leur bieuveillance et sanctionne ces bills.

Et ensuite il a plu a son Excellence de faire aux
deux chambres la harangue suivante:

Messrs. du Conseil Législatif et Messrs. de la
Chambre d'Assemblée.

" L'assiduité et la diligence avec laquelle vous
avez procédé à· la dépêche des affaires publiques
m'engage à terminer la session du parlement provin.
cial; cette circonstance me procure le plaisir de vous
témoigner combien la cordialité et la bonne intelli.
gence qui a subsisté entre les différentes branches de
la législature durant tout le cours de la session, sont
des motifs de congratulation sincère à tous ceux qui
s'intéressent au bonheur et à la prospérité de cette
colonie.

Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Je vous remercie, au nom de Sa Majesté, des

subsides que vous avez accordés à l'aide des fonds
déja appropriés par la loi pour défrayer les dépenses
du gouvernement civil et l'administration de la jus-
tice.

"Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs
dè la Chambre d'Assemblée.

" Ce sera une partie bien satisfaisante de mon de.

r
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voir de faire cor'ottre à S. M. aussitôt que possible,
la nouvelle satisfaisante par un arrangement amical
des intérêts pécuniaires de cette province, vous avez
obvié aux difficultés qui, pendant des années succes-.
sives ont troublé l'harmonie qu'il étoit si désirable
d'établir entre les corps législatif: et cet événement,
'en suis persuadé, tendra à rapprocher dans un dé-

gré éminent les liens qui unissént cette province à la
mère patrie.

" Messieurs,
"Vous êtes sur le point de rejoindre vos domici-

les respectifs dans les diverses parties de cette pro-
vince, ainsi que la masse générale de vos concitoy-
ens, dont la royauté et la bonne conduite seront soutei
nues par l'approbation, et l'estime que vous méritez
si bien, et que vous obtiendrez, je le souhaite; univer-
sellement.

Après quoi l'honorable orateur du Conseil Législa-
tif a annoncé que c'etoit le plaisir de Son Excellenoe
que le Parlement Provincial fut prorogé au trente
d'Avril suivant, et en conséquence qu'il étoit prorogé
à cette époque.

Chacun se félicita de voir finir ainsi les' dissentions
sur les affaires de ftnance, mais on fut trompé, car
on les vit se renouveller plus chaudement que jamais
peu de temps après.

Les papiers Anglois nous apprirent le retour Fro-
bable du comte Dalhousie en Canada.

L'arrivée de deux vaisseaux dans le port de Qué-
bec en Juillet 1825 venant au· droiture de Canton
chargés de thés et-d'épices fut une nouveauté..et di:
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pte d'être remarquée dans les annales du paysponi,cuni nous en faisons mention.
Le 19 Septembre 1825 des deputés venus de Mon-treal présentèrent une adresse à Son Eicellence le

Lieut.I Gouverneur à l'occasion de son prochain dé.part, sur sa sage administration.
Le 16 du même mois son Excellence le Comte

Dalhousie et sa dame débarquèrent au bruit du canonsur le quai du roi où étoient placées des gardes d'hon.peur et un nombre considérable de citoyens de tous
rangs qui l'accompagnèrent jusqu'a4 Chateau St.
Louis.

Lt le six du mois suivant le Lieut. Gouverneur
s embarqua dans le même vaisseau qui avoit amené
le comte Dalhojsie et fut reconduit par plusieurs no-tables dans un steam-boat loué exprès, jusqu'à cinq
ieues plus bas que le pointe Lévy.

Le parlement ayant été prorogé jusqu'au 21 Jan.
Yier 1826, les membres de la Chambre-d'Assemblée
présents alors furent sommés de se rendre auprès de
Son ELxcellence le Gouverneur en Chef où il lui pltjt
de faire la harangue suivante:

"AMessrs. du Conseil Législatif,
" et Messrs de l'Assenblée.

" Le Parlement Provincial a été rarement convo-
gué sous des circonstances plus intéressantes pour lepays en général, et dans un temps, ou toutes ses par-
lies jouissent d'un contentement et d'un bonheur plus
1ppversels.

"Notùs voyons un peuple reconnoissant des bies-
kits que la providence a répandus sur lui, et convai»-
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&a des grands avàntages dont il jouit·sous ses pTo-
pres lois, mais en même temps il doit nous paroître
évident que l'accroissement rapide de cette province
exige de nouvelles mesures calculées à encourager
l'industrie et l'esprit d'entreprise si marqué et si gé-
néral.

"Il est donc de mon devoir d'appeler votre atten-
tion sur ces objets comme les plus dignes de vos dé-
libérations dans la présente session : ils sont plus par-
ticulièrement importants à cette époque, lorsque le
Parlement Impérial vient de faire un si grand chan-
gement dans les relations commerciales de l'état, eq
faisant participer les colonies, d'une manière pres-
que illimitée à tous les avantages du coimerce ci-
devant reservé à la mère patrie.

"Dans des affaires d'un intérêt si grand et si pres-
sant pour cette province, j'espère recevoir ce support
et cette assistance que vous êtes si bien qualifiés à
me donner, et au moyen desquels le pays éprouvera
les avantages qui doivent toujours résulter d'une co-
opération cordiale dans les diverses branches de la
législature.

"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
"Je ferai mettre devant vous l'état du revenu et

de la dépense pour l'année dernière, avec un état
d'autres dépenses incidentes faites pendant la même
priode, et dont la nature vous sera amplement ex-
pliquée.

"J'ordonnerai de plus aux officiers, à qui il appar-
tient, de vous soumettre une estimation du revenp
probable et de la dépense de l'année courante.

SJ'aurai une grande satisfaction à, voir que les



i

différends qti ofit si longtemps subsisté dans la légis-
lature, sur les affaires de finance, sont terminés, et
qu'il n'existe plus aucune difficulté pour empêcher
l'octroi des aides qu'il est de mon devoir de deman.
der au noni de Sa Majesté pour le soutien de son
gouvernement dans cette province.

l'Messieurs du Conseil Légigatif et Messieurs de la
Chambre d'Assemblée.

"Je désire votre attention immédiate sur les actes
du Parliament Impérial aux quels j'ai déjà fait allu-
sion afin qu'une représentation respectueuse puisse
être faite au sujet d'aucune partie d'iceux qui, ayant
ëté destinée pour l'avantage des colonies, peut se
trouver militer contre les intérêts particuliers de cette
province, et on ne doit pas être surpris, si dans un
'systême nouveau qui embrasse tant d'intérèts difié-
rents, et même opposés, comme sont ceux des colo-
-nies Britanniques, on y trouve quelques moyens d'ob-
jections que l'on n'a pas prévus.

" Parmi les objets qui intéressent pl-us particuliè-
rement l'êtat intérieur de la province, et qui deman-
dent votre attention, les plus importants sont ceux
qui regardent le changement et lamélioration du sys-
tême judiciaire et l'emploi des moyens les plus effec-
tifs pour assurer la propriété des individus.

" Le défaut de bureâu d'enrégistrement a été sen-
ti depuis longtemps comme un très grand mal, et a
maintenant détruit la confiance dans l'aliénation des
biens et cel a doit empêcher l'introduction des fonds
dans le pays et l'achat des terres, et doit porter pré-
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judice eu plusieurs manières à l'avancement de la
privimice.

J'espère que vous prendrez très serieusement en
considération ce mal et que vous vous appliquerez de
nouveau à y apporter un remède convenable.

Il doit être évident que les soins et les détails du
gouvernement demandent de l'aide en proportion de
l'accroissement de la population et de toutes les cir-
constances d'un pays nouveau, sortant rapidement de
li faiblesse de l'enfance et atteignant la vigueur de la
maturité. l

" Il est bien à souhaiter que chaque comté puisse
sentir même dans ses parties les plus éloignées que
les loix peuvent atteindre les maux qui y existent, et
protéger les endroits où son défaut retarde maintenant.
l'anélioratior générale.

"Je vous ai dé recommandé et vhus recoi-
mande fortement de nouveau une subdivision plus
correcte, de la province en comtés, townships et pa-
risses, afin de placerplus également les magistrats,
mieux reg4e-r la milice, et afin de s'enquerir des inté-
mêts locaux de chaque comté separément, et de ses
subdivisions intérieures, et de les promouvoir s'il est
possible.

" Il n'est quère nécessaire pour moi de vous par-
ler du sujet de l'éducation dans cette province, il a
longtemps occupé l'attention du public et augmenté
d'intérêts par le désir croissant de ses avantages in-
appréciables. Je ne crorois pas non plus nécessaire

* de vous recommander de continuer le soutien des
- établisseinents de charité fondés y a longtemps, si ce

i'étoit pour attirer votre considération à l'adopt' n
<ua mewillCtI systême ·relatif aux insensés. Tout
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jentiment d'humanité vous excite à·Iw conpassion
pour ces objets malheureux, et néanmoins je dis avec
regrat qu'un traitement méthodique et convenable
pour les rendre à la société, n'a pas été jusqu'à pre-
sent suffisamment établi dans cette province.

" Dans le cours de la session je dirigerai votre at-
tention sur l'état des chemins ; c'est un sujet de
grand intérêt pour le biené du pays, mais il exige des
détails plus amples qu'on se peut donner en cette
occasion.

" Parmi les lois qui doivent expirer a la fin de
cette session, il y en a plusieurs de la plus grande
importance pour la prospérité du pays. J'espère qu'.
elles seront renouvellées et rendues permanentes,;
car des mesures temporaires pour des .objets d'une
telle nature ne peuvent qu'être préjudiciables, quand
'éxistence dies cours de justice, telles qu'elles puis.

sent être, devient douteuse ou incertaine.
"Je vous recommande très fortement, Messieurs,

le bien général de la province, s'il est maintenu par
un sage système -et une politique libérale-, il ne peut
y avoir de doute que la prosperité et l'amélioration
publique augmenteront considérablement, donnant en
iême temps la preuve la plus forte et la plus satisfai-
sante que les desirs et les espérances publiques n'ont
pas été frustrés dans le résultat de vos procédés en
cette session."

Le même jour il fut nommé un comité de sept
membres poir préparer un projet d'adresse en ré-
ponse à cette harangue et comme il n'en est que son
écho je ne la transcrirai pas ici, je ne donnerai que
la réponse que son Excellence y fit, lorsqu'elle lui fut
présentées le 16 du mois, en ces termes:
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Mçssieurs de la Chambre d'Assembléa.
" Il est fort satisfaisant pour moi de voir que vos

sentiments sur l'etat actuel de la province s'accordent
si entièrement avec les miens. D'après les assu-
rances que cette adresse me donne dans des termes si
cordialement exprimés, je ne puis qu'anticiper le plus
heureux resultat de pos travaux mutpels.pour le bien
public."

Le travaux de 19 Chambr' d'Assemblée n'ont pas
été interrompas par aucun incident.

Le 18 Mars 1826, Mr. Vallières fit un long rapport
du comité spécial auquel avoit été réferé le Statut
Britannique de la, 6eme année du règne de George
IV. cha p. 59, et aussi le Statut de -la troisième année
du même règne, chap. 119, en autant qu'il arapport
à la tenure des terres et presenta le projet de l'ad-
;esse suivante 4 sa Majeste:

A la très excellente Majeste du Roi.
" Qu'ilplaise d voire Majesté.

"Nous les fidèles et loyaux sujets de votre Majesté,
les communes de votre province du Bas Canada as-
semblés en parlement provincial, prions très humble-
ment votre Majesié,d'agréer nos très humbles actions
de grace pour lqs nombreux bienfaits de votre Ma-
jesté envers les habitants de cette province, et de con-
siderer favorablement la respectueuse petition que
nous mettons humblement au pied de votre trône.

" Nous voyons avec une extrême douleur, que par
les actes du parlement impérial de votre Majesté de la3eme année de votre règne, chap. 119 et de la 6eme
année du règne de votre Majesté, chap. 59, il a été

1~
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adopté des dispositions législatives pour changer la
tenure des terres en cette province, en convertir la
tenure en libre et commun soccage, et les assujettir
aux lois de tenure de l'Angleterre.

" Nous ne saurions dissimuler àvotre Majesté, que
l'introduction en cette province de la tenure en libre
et commun soccage a toujours été régardée comme un
inconvenient : parceque cette tenure est inconnue
aux habitants du pays, et étrangère aux lois civilesde
cette province, que les doutes qui ont constamment
existé dans l'esprit des habitants de cette province, sur
la nature de cette tenure nouvelle pour eux, est une
des principales causes qui jusqu'à present ont retardé
et même empêché l'établissement des terres quiy
sont assujetties.

"Nous déplorons la passation de ces deux actes,
dont l'effet doit être l'établissement exclusif de cette
tenure nouvelle et inconnue sur les ruines des tenures
anciennes, définies par nos lois, et aux quelles nous
sommes accoutumés ; et convaincus, comme nous
le sommes, que l'intention bienfaisante du parlement
de votre Majesté a été de promouvoir l'amélioration
des terres de cette province et l'avantage général en
détruisant les charges féodales dont sont grevées les
terres tenues en fief et en sensive, nous regrettons
amêrement que cet affranchissement soit effectué par
l'introduction d'une tenure étrangère à la jurispru.
dence et aux mours du pays, lorsqu'il pouvoit s'opé-
rer d'une manière infiniment plus avantageuse au
moyen de la belle et libre tenure en franc-aleu te-
nure connue dans nos lois et généralement désirée tu
cette province.

126
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" Nous supions votre Majesté de considérer que
les raisons de justice etde prudence qui ont engagé le
parlement Britannique à établir une législature en
cette province devroient suffire pour détourner cette
législature suprêrne de l'empire Britannique de s'im-
mniscer dans la législation intérieure de ce pays ; car
outre le péril évident de tomber dans des grands er-
reurs et de faire de giandes injustices, en faisant des
lois pour un pays si éloigné, e t pour un peuple dont
les besoins, les habitudes et les usages sont si peu con-
nus en Angleterre, nous soumettons humblement à
votre Majesté que le parlement ayant établi une lé.
gislature locale, s'est virtuellement depouillé, en sa
aveur, d droit de législation intérieure, et que tout

iuiziniienan t son autorité suprême, il devroit respec-
icr SON p pre ouvrage, et laisser la législature pro-
vmîea le exercer les pouvoirs qu'il lui adonnés.

" Jusqu'à présent les sujets de votre Majesté en
cette province se soift glorifiés de vivre heureux et
libres sous leurs propres lois et la protection puissante
(le l'empire Britannique, auquel ils ont toujours mon-
iré un attachement et une fidélité à toute épreuve, et
l'heureuse experience qu'ils ont toujours faite de la
droiture et de la justice du gouvernement de votie
Majesté leur a inspiré la ferme confiance que leur re-
ligion, leurs droits civils, placés sous la sauve garde
de l'honneur et de la bonne foi Britannique, par les ca-
pi uilations et par les traités, étoient solidement établis
et ne recevroient jamais d'atteinte : cependant ces
droits civils et ces lois sont renversés par des actes du
parlement pour faire place à d'autres droits et à des
lois différeites, et vos fidèles sujets, les habitants de
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cette province, sont dans une anxiété cruelle pour le
présent et pour l'avenir,

"Yos fidèles communes convaincues de la justice
et de l'équité du parlement, aitribuent la passation de
ces actes aux informations doyrnées aux ministres de
votre Majesté, et au parlement même, par des per-
sonnes mal instruites ou mal intentionnées, et sont
bien assurés que si la vérité ent été connue de cette
illustre assemblée, janais elle n'et consenti à l'adop-
tion de mesures si injustes en elles mêmes, et si con-
traires aux justes droits des sujets de votre Majesté
dans cette partie de l'empire.

" Et c'est pourquoi vos fidèles communes suppli-
ent humblement votri Majesté d'être favorable à leur
humble prière, et de vouloir bien gracieusement re-
commander à votre parlement impérial le rappel des
deux actes ci-dessus mentionnés en autant qu'ils ont
rapport à la tentre des terres."

Le 14 du même mois, le Gôuverneur en Chef mit
devant la chambre d'assemblée des copies des deux
dépêches du comte Bathurst qui suivent:

"Rue Downing, le 23 Octobre, 1824.
I' Monsieur,
" Ayant soumis à la considération des officiers deloi

de sa Majesté, une dépêche du comte Dalhousie, en
date du 29 Avril 1823, accompagnée d'un rapport
fait par l'assemblée du Bas Canada sur les comptes
provinciaux, dans lequel s'es élevée une question
par rapport au droit du gouvernement d'appliquerle
revenu provincial de l'acte de la 14eme George III.
chap. 88, comme il a éte invariablement appliqué de-
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puis la passation de cette acte, au payement des dé-
penses de l'administration de la justice et du soutien
du gouvernement civil sous l'autorité de sa Majesté,
sans l'intervention de la législature coloniale, j'ai
maintenant à vous informer que par l'acte de la
14eme George III. chap. 88, tes droits imposés par
cet acte sont substitués aux droits qui existoient lors
de la reddition de la province aux armes de sa Majes-
ié, et sont specialenent destinés, par le parlement au
payement des dépenses de l'administration de la jus- fm:
tice et au soutien .du gouvernement civil de la pro-
vince. Cet acte n'est pas abrogé par l'acte 18eme. *
George III. chap. 12, dont le préambule déclare que V
le parlement n'imposera 'aucun droit &c. pourltever
un revenTu, et dont la partie dispositive porte, qu'à
dater de la passation de cetacte le roi et le parle-
nient de "la Grande Bretagne n'imposeront &c., ex-
cepté &c. proposition qui n'affecte en rien les dispo-
sitions de l'acte de la 14ene George III. chap. 88,
l'acte de la 18eme George III. ne sauroit affecter la
destination des droits imposés par l'acte de la 14eme
George Il. puisque le premier se borne à des droits
à être imposés à l'avenir, et à l'être aussi pour des
objets differents de ceux qu'av9it en vue la législa-
tore en passant le dernier, savoir ; le réglement de
commerce. L'acte de la 14eme Geo. I11. chap. 88,
n 'est ni abrogé, ni affecté par l'acte de la 31ene-Geo.
III. chap. 31. Il est clair qu'il n'est pas abrogé,
si l'acte avoit été abrogé, les droits auroient néces-
sairement cessé dès lbrs ; et pour ce qui est de la
destination des droits, ou do controle sur ces droits,
il n'en est rien dit ni dans les 46ene et 47enie sec--
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tions, ni dans aucune autre partio de l'acte de la 3fr.
Geo. IlI. chap. 31.

Quant aux inductions à tirer de ce qui pourroit
avoireu lieu en Canada depuis quelques années par
rapports à ces droits, on peut observer que les droits
ayant été imposés par le parlement dans un temps oi
il étoit de sa competence de les imposer, ils ne peu.
vent être abolis ni leur destination changée que par la
niême autorité.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très humble et
obéissant serviteur,

(Signé,) BATH UR ST.
A l'hon. Sir Franicis Burton, &c. &c. &c.

Rue Downing, 4 Juin 1825.
Monsieur,
J'ai reçu vos deux dépêches en date des 24 et 30

Mars dernier. Dans la lere de ces dépôches vous
dites que " vous m'informez avec une satisfaction in-
finie, que les différends qui ont si longtemps subistés
entre les corps législatifs sur les matières (le rinance,
ont été terminés à l'a'nable, et que je verrai, par un
projet d'acte que vous m'envoyez, que l'assemblée a
décidemment reconnu le droit de la couronne de dis-
poser du revenu provincial de l'acte de la 14enie
Geo. iii. &c."

Jb regrette de ne pouvoir nullement considerer cet
arrangement comme satisfaisact, les instructions spé-
ciales qui avoient été données par ordre de sa Majes-
té au gouverneur général, dans ines dépèches des 1I

HISTOIRE
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Septembre 1820, et 13 Septembre 1821, lui avoient
imposé la -écessité de refuser tout arrangement qui
tendroit, tant soit peu, à compromettre l'intégrité du
revenu connu sous le nom de revenu permanent ; et
il me paroit, après avoir soigneusement examiné les
mesures qui ont été adoptées, qu'elle ne s'accordent
pas avec ces instructions spéciales et positives.

Le gouvernement exécutif avoit envoyé une esti-
nation dans laquelle il n'étoit fait aucune distinction
entre les dépenses payables sur le revenu permanent
de la couronne et celles aux quelles il restoit à pour-
voir à même les revenus créés par des actes colo-
niaux ; en d'autres mots, si tout le revenu avoit été
prélavé en vertu d'actes colopiaux, il n'y auroit eu
aucune différence dans la manière de présenter l'es-
timation.

L'estimation étoit portée à £65,000 sterling dont
l'assemblée paroit avoir voté £58075 comme " mon-
tant des votes" et £3537 comme specialement appro-
priées par des actes provinciaux, et elle refuse d'en-
courir la dépense de £3390 pour différents items.
Le revenu permanent du roi, au lieu d'être chargé de
certaines dépenses fixes, dont il avoit été donné con-
noissence à l'assemblée, a été engagé, avec le revenu
colonial, comme voies et moyens pour subvenir aux
dépenses de l'année. L'assemblée ayant calculé le
montant du revenu permanent et des taxes perçuese
en vertu d'actes coloniaux, a procédé à voter sur le
revenu disponsible " telles sommes, qui pourroient
être nécessaires pour faire et completer une somme
n'excédant pas £58074 sterling," somme dont l'éren-
due devoit nécessairement dependre du montant des
taxes perçues pour le revenu permanent.
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La conséquence est que le revenu permuatient ne
sera pas appliqué au payement de telles dépenses que
sa Majesté jugeroit à propos, mais au contraire, au
payement de toute dépense que la législaturê colo.
iale pourroit juger nécessaire. Le seul argent que

forme le revenu du roi étant ainsi appliqué, il ne reste
plus de moyens pour la liquidation des dépenses qui
étoient ci-devant portées sur le revenu du Roi, et dont
plusieurs, spécialement autorisés par sa Majesté, ont
été rejettés par l'assemblée dans ce cas. Les
comptes de l'emploi du revenu permanent de la cou-
ronne seront toujours communiqués à l'assémblée
éommne des documents pour son information et pour
le reglement général de ses procédés. Elle y verra
les services auxquels il est pourvu par la couronne, et
les services auxquels il reste à la-législature à pour-
voir, et par là elle seraassurée que le produit'dure-
venu de la couronne (qu'il soit p lus grand ou moin-
dre, et de quelque source qu'il ptovienne) s'era exclu.
sivemcnt et invariablement appliqué, à la discietion
du gouvernement du roi pour l'avantage de la pro-
vince.

A l'égard des items rejettés par l'assemblée,je me
ferai un devoir, après avoir consideré chaque article
séparement, de donner des instructiôns spéciales au
gouverneur général, à son, retour, pour ordonner le
payement de ceux que l'on pourra juger expédient
de continuer.

Comme le bill est limité à unè année, ja ne crois
pas nécessaire de recommander à sa Majesté de le
désapprouver, niais je me bornerai à enjoindre an re-

presentant de sa Majesté dans la Province du Bas
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Canada de ne- sanctionner aucune mesure d'une na-
ture semblable.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très humble et
très obéissant serviteur,

BATHIURST,
Lieut. Gov. Si. Francis Burton.

Le 21 Mars 1826 la chambre d'assemblée adopta
les résolutions suivantes de son comité, au sujet des
dépêches ci-dessus du lord Bathurst.

10. Que c'est l'opinion de ce comité, qu'il est ex-
pédient d'adherer à la détermination de la chambre,
ainsi qu'elle est constatée, ou de record dans ses votes
et procédés sur les sujet de la dépense civile du gon-
vernement de cette provincé des années 1810, 1819,
1821, 1822, 1823, 1824, 1825, et durant la presente
session, en votant toutes sommes nécessaires pour
payer les dites dépenses, et de renouveller ses reso-
Jutions du 12 Mars 1821, 12 Janvier 1822, 7 Mars
1823, 2 Mars 1824 et 13 Mars 1826, en autant qu'-
elles objectent à l'application exclusive d'aucune par-
tie du revenu public pour des services spécifiques, sens
le consentement de cette chambre.

2 o. Que c'est l'opinion de ce comité, que le statut
de la 18enie Geo. III. chap. 12, n'a donné aucun
nouveau droit aux habitants de ses colonies Britan-
niques, mais est un acte déclaratoire dont les disposi-
tions reconnoissent et consacrent la nmaxième constitu-
tionnelle, que les colonies qui ont une représeatation,
ont des droits inaliénables à nu pas être taxées sans

H
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ie consentement de leurs représentants, et qu'à f
lécislature seule appartient le droit de distribuer touj
les argents prelevés dans la colonie.

3. Que c'est l'opinion de ce comité, que* le dit
acte aussi bien qu'ume multitude d'autres actes du
parlement Britannique qui énoncent les mêmes pris-
cipas, et les actes et reclanations constantes de toutes
les colonies Britannique, qui ont joui du systême re-
presentatif ont établi ou droit public colonial uni-
forme pour toutesi sous lequel elles ont prospéré, eii
vertu du quel leurs législatures ont annuellement dis.
tribué le revenu et exercé un contrôle efficace et né,
cessaire sur les dépenses de leur administration.

4o. Que c'est l'opinion de ce comité qù'il y a d'au.
tant moins de raison à prétendre que cette province
ne doit pas jouir de ce droit, qu'elle est la seule de
toutes les colonies de l'Amérique septentrionale pour

- laquelle le parlement impérial ne soit pas a ppelé cha-
que année à votre une grande partie des dépenses du
gouvernement civil. Que cette chambre veut bien
encore, comme elle l'a toujours voulu, accorder toutes
les sommes pour subvenir aux dépenses nécessaires à
l'administration de la justice et au soutien ou gou-
veinement civil, pourvu qu'elle ait un juste contrôle
sur tout le revenu.

5o. Que c'est l'opinion de ce comité qu'en suppo-
sent même (proposition que cette chambre néai-
moins rejette formellement) que les revenus applica-
bles au payement des dépenses du gouvernement civil
et de l'aclnistration de la justice puissent être éga-
lement distribués par aucune autre autorité que celle
de la législature, s'ils étoient suftisants pour defrayes
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entièrement ses dépenses, la pretention formée par
a piésente administration de se soustraire au con-
trolc efficace et nécessaire de l'assemblée dans la dis-
tribution de cette portion du revenu public est d'au-
tant moins fondée, qu'attendu l'insuffisance reconnue
<le ces fonds, la chambre d'assemblée étant appelée
à fournir des sommes additionnelles considérables et
indispensablement nécessaires pour subvenir à toutes
les dépenses du gouvernement civile et de l'adminis-
tration de la justice, elle à le droit d'attacher à"son
don telles conditions et limitations que flintérêt du
pays lui paroit devoir requérir.

Le 23 du même mois de Mars la chambre concou-
rût à presenter à sa Majesté l'adresse suivante rap,
portée par son comité.

" A la très Excellente Majesté du Roi.
I Qu'ilplaise à votre Majesté.

Nous les fidèles et loyaux sujets de votre Majes,
té, les communes de votre province du Bas Canada ré"
unies en parlement provincial, prions très humble-
ment votre Majesté de vouloir bien recevoir graci-
eusenient nos remerciments pour les bienfaits nom-
breux conférés par votre Majesté aux habitants de
cette province, et donner une considération favorable
à notre petition respectueusement offerte au pied de
votre trône.

" Les fidèles communes de votre Majesté repré-
sente très humblement que les mesures adoptées par
les ministres de votre Majesté durant la dernière ses-
sion du parlement impérial, relativement au conmer-
ce des colonies, ont donné à espérer aux habitants de
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cette province que les principes libéraux manifestés
alors auroient dominé dans toutes les dispositions des
actes sur le commerce des colonies, rous les.restric.
tions seulement que pouvoient exiger les intérêts gé.
néraux de l'empire. Que les actes passés durant la
dernière session du parlement impérial conceruant le
commerce et les intérêts généraux de la province,
quelque bien adaptés qu'ils soient aux colonies diffé.
rentes, sont, par la position géographique de cette
province, très préjudiciables à son commerce et à sa
prospérité. Que les actes de la 6e Geo. IV. cap. 73
et 114 imposant des droits et des prohibitions sur des
objets de commerce introduits des Etats Unis en cet.
te province par terre ou par la navigation intérieure,
réuniront inévitablement une branche de commerce
généralement avantageuse à cette province et àla
marine de la mère patrie, dont les vaisseaux sont em.
ployés en grand nombre a transporter à un marché les
objets volumineux qui étoient ci-devant importés sous
la sanction de l'acte Britannique de la 30e. Geo. III,
89, et depuis en vertu de différentes lois provinciales,
Que c'est en grande partie par ce commerce que ce-
lui de cette province a rapidement augmenté au grand
avantage de la dite province, et à la avantage de la
dite province, et à l'avantage de la mère patrie, par
l'augmentation du nombre desvaisseaux d'Angleterre et
de la colonie, de 2224 tonneaux qui étoient erpployés
lors de la passation du susdit acte, à 22707 tonneaux
maintenant employés. Que la permission d'importer
dans le Bas Canada, par le fle»ve St. Laurent tous
les objets volumineux à être exportés, tels que les bois

de toutes espèces, la potasse ee la perlasse, les prov-
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siens salées, et autres objets du produit des Etats
Unis, comme ils étoient du Canada, assureroit aux
vaisseaux Britanniques et à ceux de la colonie une
augmentation d'emploi, aux sujets de sa Majesté
dans cette province les avantages résultant de la ven-
te et du transport dc ces objets, et au commerice de
l'Angleterre l'avantaga d'avoir plus défacilités pour
faire les remises pour les objets de manufacture An-
gloise, dont la consommation sera beaucoup augmen-
tée. Que les plus préjudiciables des prohibitions des
susdits actes sont celles qui ont rapport à l'importa-
tion du bouf et du lard salés, par terre et par la na-
vigation intérieure, les quels objets sont seulement né-
cessaires pour assortir les cargaisons de far.ine, de
poisson et de bois pour Terreneuve, les les et au-
tres pessessions de Sa Majesté, mais sont encore in-
dispensables maintenant, pour la consommation de la
proviqce, surtout pour les émigrés qui s'établissent sur
des terres nouvelles, et pourle grand nombre de gens
employés au commerce du bois et aux pêches. Que
parmi les objets assujettis à un droit de quinze par
cent (comme faisant partie des objets non énumérés
dans la cédule de l'acte de la 6e. George IV. cap.
114) la potasse et la perlasse sont d'une grande
importance au commerce de la province, fournissant
un moyen commode de rémises et un fret profitable
pour les vaisseaux Britanniques et de la colonie. Que
les prohibitions et restrictions ci-devant mentionnées
ne sont pas requises par aucune circonstance dans
l'état, et les progrès de l'industrie de cette province,
qui èxige une telle protection, mais qu'au contraire les
progiès du pays en population, en commerce et en
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améliorations générales dépendront essentiellement
de leur prompte révocation. Que pour protéger les
produits des colonies, les droits actuels payables en
Canada sur les effets et marchandises importés des
Etats Unis par terre ou par la navigation intérieure
pourroient être continués ; mais par les raisons ci.
devant mentionnées la potasse et la perlasse devroient
être admises, sans droits ou avec un droit moins fort,
et que le bouf et le lard salés devroient être importés
du même pays, si non pour un temps limité, avec un
droit n'excédant point celui qui est maintenant payé
sur les animaux vivants. Qùe les objets suivants im-
portés dans le Haut Canada sans droit, savoir : les
chevaux appartenant aux personnes qui voyagent
dans la dite province et nécessairement employés à
les transporter ainsi que leurs familles et leurs baga.
ges, le bois de chauffage et de sciage, puissent être im-
portés de la même manière dans le Bas Canada. Que
l'acte de la 6e. Geo. IV. cap. 73 abroge l'acte de la
51e. Geo. III. cap. 97 qui établissoit un commerce a-
vantageux entre les colonies Britanniques de l'Améri-
que Septentrionale et l'Espagne et le Portugal, par
l'échange mutuel de produits frès avantageux à cette
province, et le droit onéreux de £7 10s. par toniteau
sur les vins importés des dits pays aura l'eret de détrui- é
re ce commerce extrêmement avantageux, contre les r
intentions du gouvernement de S. M. Que par les E
actes de la 6e. Geo. IV. cap. 73 et 114 tout rum, quoi- 
que du produit d'une colonie Angloise, importé en
cette province de quelqu'endroit quece soit, excepté C
de la Grande Bretagne, est regardé cominie étranger,
et est assujetti à un clr-it si fort qu'il anéantit le comn?,

I
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aerce de cet objet de Iles ou d'aucune autre colo-
nie de Sa Majesté. Que l'admission permanente du
bled et de la farine du Canada dans le royaume udi,
sans droit, ou même avec un droit modique, heroit
suivie des résultats les plus avantageux pout l'agri-
culture et lk commerce de la province qui doivent na-
turellement languir si son principal produit est exclu
des marchés de la mère patrie. Que -lacte de la 6e.
Geo. IV. cap. 114 qui établit Québec un port franc, et
lui donne les avantages du système d'entrepôt, pro-
met d'être favorable au commerce de la province, qui
auroit encore une nouvelle impulsion, si ces avantages
étoient étendus au port de Montréal, qui est le pre-
nier port d'entrée où l'on puissè trouver un débauché
pour les effets et marchandises des Etats Unis intrq-
duits par terre ou par la navigation intérieure.

Vos fidèles communes se réposant sur lalibérali-
té bienfaisante de votre Majesté et sur votre sollici-
tude paternelle pour les intérêts et la prospérité de
vos sujets en ëette province, prient humblenent vo-
tre Majesté d'être favorable à leur humble prière et
de vouloir bien gracieusement recommander, à votre
parlement impériale, telle modification des actes men-
tionnés dans leur présente humble petition qui puisse
étendre à cette partie précieuse de vos domai-
nes les avantages résultant de leur position locale,
en autant qu'ils pourront être compatibles avec les
intérêts généraux de votre empire."

Ces deux adresses ayant été présentées à Son EX-
cellence avec prière de les transmettre à Sa Majesté
il lui plut le 27 du mois de répondre qu'il les trans- ý
mettroit aux ministres de S. M. pour être mises au
pied du trône.



-Le vingt neuf la -chambre fatt sommffée par l.e gen.
tilkhUýoçLiq huissier (Je la iverge niojr, de se rendre iu':
prè.sde son Excellence dans la chambre du conseil
légista- 'if, où s'étant- rendue il 'plat a son Excellence
.Je donnier id sa'nction îiQyale aux bills suivants:

Acte pciur dèFrayer certainles dépenses qui ont ét é faites
pour tonnier dles secours -à ceux 'qui ontr sotiffert dé
1-.rncrids'e récenit dans leNutrveau Bi:unswick.

A cte pour mieux constater les d 'roits sur le thé. importé
iiretlesiittde la Chineen celte provin1ce, et pour,

dt«iu t res o bj ets qui yront rajwrt.

Acte Pour -c(mtintier ponur titi temnps limil', un act
fjiesçsé*dis'la 4emie àruiée du règne dé Sa Mý4jesté it.ý

lulé-, 'Facie pnur abrogyer un certain acte y mentionné,
et pour r'gler la mesure et le p(,idsi du charbon de,
terre.",

Acte pour mettre Les cours en état de s'ailstenir le pro.
nionier, la enttence de niort, da'ns ceitaiines féloies
capitales.

* Acte pour contater d'une mar'lére, plus particulière les
-dommages sur les lettres de chang "'ottes da ns la'
pri 4 ncedu BÈs Caniada, et- pour suspendre pour un
templs.. limité, eertaines *pariies d'une ordonnance y

Acte qui atutorise le président et les syndics de la com-
une des, Trixis-.Rivières ' acuéi et concéder cer-

tains terreins y mentionnés.

Acte pduir autoriser les habitants du fie f gros bois dans
le comvté de St. Maurice à faire des régleàments plus,
aVantag1(eux, pour la coînmjunc du dit fietè-
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Acte pour continuer, pour un teoipp imité, un act
passé dans le Seme année du règne de 6a Mjesté iati-
tulé, " acte pour ériger certain townships y mention-
nés en un district inférieur, qui sera appelé le district
inférieur de St. François, et pour établir des curs ds
judicature."

Acte pour amender et contiuer pour un temps limité,
deux certains actes y mentionnés, qui ont rapport
la judicature dans le district inférieur de Gaspé.

Acte qui pourvoit à la décision sommaire de certaines
pétites causes.

Acte pour continuer pour un temps limité, et amender us
acte passé dans la 4eme année du règne de Sa Majesté
intitulé, " acte pour remédier plus efficacement e dis
vers abus préjudiciables, à l'amélioration de l'agricul-
ture et à l'industrie dans cette iprovince, et pour d'auo
tres objets.

Acte pour continuer pour un temps limité, un certain
acte y mentionné, passé la 4eme année de Sa Majosté
intitulée, " acte pour rappeler un certain acte y menti-
onné et pour pourvoir à la police du bourg de William
Henry, et certains autres villages en cette province."

Acte pouir incorporer la compagnie d'assurance de
Québec, contre les accidents du feu.

Acte pour affecter certaines sommes d'argçnt y men-
tionnées à l'encouragement de l'éducation dans la cité
de Montréal.

Acte pour affecter une certaine somme d'argent à l'aide
de la corporation de l'hôpital général de Montréal.
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.Acte pour affecter certailleç sommes darcrent pour it
sibulien (le verfain> hoifflaux et autrerà objets de cha-

Y

,Arte pour afferter ces-tý-,iireq 'somnieç (Pargerit rnenti.
Ontiées pour Perirmira-ciiient de 1"éducatioià diiiis-le

.Jistrict de Québec.

icte pour r1linneller et (lim*nuer, pour un lemliï limii'
cet-l*.«tiins péages et druils du canal de Lachine et autrei

fin.4 y illeil t loil liées"

lirte q1fi amende sigle ord(,nný,inre faite et Passée dam l'i
2ýeine aiwýe (le. feu Sa ilititu;é, -& ordonnau.

ce concernant les avocaN. procureurs, solliciteurs et
)es notraireq, et pour faciliter le recouvrement des re-
-venis de Sa Majesté

.Arte*i)ottr ntll()i-i'ser'IZoliert Jones à 14!ir un pont de
ré,,ige sur la rivière Richelieu à SI. Jea*n, dans, la
V. filsSe SI. 1 %

.4ur. Ples (les rai)td(»s, pour fixer les. droils ýe
1-é,ize sur icelui, ei qqi pourvoit des iëdements pourD

le dit Polit.

,Acte pour nffer-er une certpine somme d"-irmetit pour le
stiul;en (le Ph0'illai des enii-rrés à Québec et pour dýaii-P
t res fins y ment tonnées.

,Acle ptitir -ifferier une certaine çom.ine d'hrZent y rl
ionii 'e péiur l'encoura.ement de certaines écoles dails

la proltiace.

Arle pour accorder une somme d".irçren't y mentionnée
pour aider la sOCý de Pécole liritannique et Cgg-
difillic de ;21,.é'iccà



Acte pour afllecter iue certainie somume d'âr.et pour le
soti en de l'écule naiiake et g-ratuitle dJe Q:.é!:)cc.

Apie qlui pourvidt à la disi nilw:lion d'un certain nombre
ite cnlies desç ordonna nces du cidev"ant co<useil liéwis-
latif le la 1îîrov tine (le Quclsc, i uilriit5 ertt
dle l'-acte de la 5cîue aimée du règue de tSa ïMajeité,
chap). 8.

Acte loir effecter une cerlaie somm1111e d'argent, afins
d'nndmn uii)ser les conmuissaires noiîiiéee pioutr ilxer la
proporttion des i-évCenuý apparenalla au liatit-Canada,

Art- loi;r affecter tinne certaine somtme dl'argentl pour
fixer et répîarer le (hemnît de rincoa <iiCouS-
duit au Ntuvean rus r

Acte potur constater l'a uîgruzentalii iônfititeHé de la 1 o -
îîu!aiioha de la prtviice.

Acte pouîr affecter tuie simrtufte duret1 n'tn
aux fii< de mettre les greffiers dtu la pa~ i f é llêtat de
diN[rlntuer les coipies imprimées dles actes de la 1érgsI
ture, tel que piourvu tpar~ la loi.

Les titi-es des bilks suivants ont été lus par le gi-cf-
fier de 'la couron~ne et) chancellerie.li

Act'e qui pour% vil à la imnaière îtoueî seril.nt ls -ré-
,Y:slres (le baptiêmes, mnat i;ges et .eml : ~(le IC i

Acte tir a!Tc-c'er une antre Soi>men <'argent à leficet
iV~!lrle chemlinS ellUe Si. Jà)atehinîi et Labase St.

Pd il1 darS ,C Cou [!é de So'iN xîe land.
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Acte qui affecter une certaine somme d'argent y mentior,.
née à la visite et examen de l'étendue de terre au
nord du fleuve et du golfe St. Lauren.t communément
appelée postes du roi et des terres adjacentes.

Acte pour faciliter l'exécution de l'acte de la 57eîie
G. Ill. chap. IY, en autant qu'il a rapport à la nomi.
nation de commissaires pour l'amélioration de la na.
vigation de la rivière Richelieu, et poir affecter une
somme d'argent y mentionnée au même objet. .

Acte pour affecter une certaine somme d'argent à cer.
tains ouvrages et réparations nécessaires à la prison
commune du distriet de Québec.

Acte pour affecter une certaine somme d'argent y nen-
tionnée à l'encouragement de l'agriculture.

Et là dessus le greffier du conseil législatif a an.
noncé que c'étoit le plaisir de Son Excellence le
gouverneur en chef de réserver les dits bills jusqu'à
ce que le plaisir de Sa Majesté soit signifié sur iceuX.

Ensuite le titre du bill suivant a été lu.
Act pour continuer pour un temps limité, et amender

c'ertains actes y mentionnés pour rèdIer le commerce
entre cette province et les Etats Unis de l'Amérique.

Sur le quel le greffier du conseil législatif a an-
noncé que ceétoit le plaisir de Son Excellence le gou-
verneur en chef de retenir de ce bill la sanction
royale.

Ensuite il a plu à Son Exceflence de faire la ha-
rangue suivante aux deax chambres:



SMesies de- A PAssembiér&
"3'avois été induit à croite, et le gouvernement

du Sa Majestê avoit éte informó que les différends qui
avoient longtemps subsisté entr les corps législatifs
sur les matières de finance avoieut été arrangés à la-
miable. On voit cependant dans ce moment que les

1 1

"Mesrs.'du Coneil L6gjlatif,
Messieurs de la Chambre d'Assemblâe.

"Lorsque je vous trouvai ici assemblés à l'ouverz
ture de cette session, je vous traçai en termes gén-
raux le tableau prospère de la province et je voul
représentai qu'il devenoit évidemment nécessaire
d'adopter des mésures propres à encourager cet es-
prit d'industrie et d'arn4lioration d'une nature pu-
blique qui sembloit se répandre -parmi le peuple, à
assurer et augmenter la valeur des propriétées, et à
faciliter l'administration de la justice parmi une popu-
lation dont les progrès étoient si rapides.

" Je reçu alors les assurances les plus fiatteuse
que je pouvois compter sur votre assistance et sur
votre co-opération dans toutes matières qui ten-
droient au succès de ces fins si désirables ; c'est
donc avec le plus vif regret que je me vois frustré
dans mes espérances à l'égard des objets les plus im-
portants que j'avois soumis à votre considération.

"D'un autre c8té j'ai cependant le plaisir de ren- e
dre la justice due à l'assiduité soutenue avec la quelle
les deux chambres se sont livrées à leurs travaux, et
à l'attention qu'elles ont donnée à quelques unes de
ces mésures, qui quoi que non encore per(ectionnées
me laissent toute fois l'esoir de.los vois s'accomplir.
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prétentions sur lesquelles il avoit été si longtemps
insisté et qui avoient donné naissance à ces différends
n'ont fait. que changer de forme, sans être aban-
donnés, et que l'acte des subsides qui a été passé
l'année dernière n'avoit d'autre base qu'une fausse
conception et un mal entendu.

" Vers le commencement de l'été dernier, le secré.
taire de l'état de Sa Majesté addresse une dépoche
au lieutenant gouverneur (étant alors dans l'edminis.
tration du gouvernement en mon absence) qui expri.
moit en termes positifs les motifs d'objection qu'il
avoit contre l'acte, et qui défendoit au représentant
de Sa Majesté de sanctionner à l'avenir aucune mé.
sure semblable. Comme j'avois fort à cœur la né-
cessité de communiquer publiquement ces instruc-
tions, je me contentai d'en faire part à plusieurs des
membres qui paroissent prendrp la part la plus ac-
tive dans les affaires de la législature, dans l'espéran.
ce qu'on pourroit adopter quelque mésure d'acco-
modement plus conforme aux sentiments et aux vous
du gouvernement de Sa Majesté que n'étoit l'acte de
l'année dernière.

" Mais appercevant que. tous mes efforts pour at-
teindre un but si désirable étoient sur le point d'être
sans effet, l'ai senti qu'il devenoit de mon devoir de
mettre cette dépêche devant vous comme elle ce
trouve actueileient consignée dans vos journaux,
je n'hésite plus à déclarer- que je dois adhérer aux
ordres et aux instructions y contenus, jusqu'à ce
qu'ils aient été rappeles par l'ordre de Sa Majesté, et
que jusqu'alors, je dois continuer à adopter les for-
nier des comptes et états estimatifs qui ont été mis
devant le parlement provincial dans cette session,
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vous représentant une branche du revenu pour votre
inforiattion, et l'autre branche pour votre approba-r
tion.

" Dans les circonstances dans les quelles je me
trouve situé dans ce moment, je crois devoir accep-
ter ces dons d'argent, qui ont été recommandés par-
ticulierement par l'ordre de Sa Majesté, ainsi que
ceux relatifs aux écoles et établissements de charité :
pour ceux-ci je vous remercie au nom de Sa Majes-
té, mais comme Paide requise pour le soutien du
gouvernement civil et de l'administration de la jus-
tice n'a pas été accordée de manière à pouvoir être
passée en loi,je crois qu'il est également de mon de-
voir de réserver tous les autres bills d'appropriation
pour la signification du plaisir de Sa Majesté à leur
egard.
Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs de la

Chambre d'Assemblée.
"Je ne puis clore cette session sans faire une

mention toute particulière d'un bill dicté et passé
sous l'imprèssion des sentiments les plus honorables à
cette province et qui sont infiniment flatteurs pour
moi, je veux dire celui par lequel est sanctionnée
un acte du gouvernement exécutif sous ma respon-
sibilité personnellei en envoyant des secours aux mal-
heureux incendiés de Miramichi. Je vous remercie
de la générdsité avec laquelle vous avez accordé le
montant de cette dépense, aussi bien que l'empresse-
nient avec lequel vous vous êtes hâtés de jusiifier le
)ouvoir discrétionnaire que j'ai exercé à cette occa-
-ion."

Aussitôt après l'honble< Orateur du conseil légis-
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I
latif a annoncé la volonté et le plaisir de Son Et.
cellence de proroger le parlement au huit de Mai
suivant.

• Comme il ne s'est passé rien d'assez intéressnt
dans la colonie depuis la dernière session jusqu'à
l'ouverture de la nouvelle qui eut lieu le 23 Janvier
1827, nous commencerons par donner la copie de la
harangue de Son Excellence le comte de Dalhousie
et nous rendrons compte des procédés de la chambre
pour l'information de nos lecteurs sur leurs plus chen
intérêts.

"Messieurs du Conseil Législatif, et
"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.

"J'ai de nouveau l'honneur de vous rencontrer,
comme le représentant de S. M. pour la dépêche da
affaires publiques dans cette session du parlement
provincial.

" C'est avec regret que je dois dire que la dé&
tresse qui a pésé si généralement et si fortement sur
les districts manufacturiers et sur le commerce de
l'Angleterre s'est pareillement fait sévérenent sentir
dans nos affaires commprciales : conséquence natu-
relle et inévitable de la liaison intime de nos intéreat
avec ceux de la Mère Patrie. Malgré cela le nom
bre de vaisseaux venus dans nosports, dans le cours
de l'été dernier n'a souffert que peu de diminution,et
le revenu est presque de niveau avec celu de l'anaê
précédente.

" Si nous nous sommes ressentis des effets de cir-
constances adverses, je crois que nous pourrons dan
le momnent actuel nous livrer à la perspective IaS'
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teuse qui ous est présentée dans la harangue de Sa
Majesté à l'ouverture de la présente session du par-
lement impérial, d'un retour progressif vers l'activit6
accoutumée du commerce et de l'industrie dans le
royaume uni.

" La sécheresse extraordinaire de l'été dernier et
les feux répandus dans les bois étoient bien propres
a eréer des sérieuse alarmes, et ont en effet causé du
dommage dans bien des parties de la province.; j'ai
toute fois la satisfaction de voir que, quoique la. sai-
son n 'ait pas été très propice à la récolte des grains,
il règne cependant parmi nous une abondance géné-
rale des denrées de première nécessité, je puis donc
encore vous congratuler sur le bonheur paisible dont,
par la faveur divine, jouit la province.

"Messieurs de l'Assemblée,
"J'ai donné l'ordre que les comptes du revenu et

des dépenses dans le cours de l'année dernière soient
mis devant vous, ainsi qu'un tableau estimatif du sub.
side que je dois requérir_ pour le service public, en
obéissance au-x instructions que j'ai reçues dernière.
ment du secretaire d'état de Sa Majesté.

Messieurs du Conseil Législatif et Messieurs de la
Chambre d'Asssemblêc.

"Je dois rappeler votre attention sur ces mesures
d'intérêt public que je vous ai déjarecoipmandées, et
qui n'ont pas été completées dans la dernière session,

"Quelque soit l'état de paix et de tranquillité dont
tourt cette province, sa population n'en va pas -moins
te roisaant avec une tella rapidité, et les limites dg la

M@1Vý M m
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sodiété s'étendent tellement au loin, que je sens tous
les ans la nécessité de plus en plus urgente d'un sys.
tême de police assez vaste et efficace pour marcher
de pair avec ses progres. Parmi les changements qui
s'opèrent dans l'état de cette province, je ne puis que
regretter de devoir dire qu'il n'en est pas de plus
frappants que les progrès du crime ; quelqu'en soit la
cause c'est -un fait en lui-même qui demande des
mésures spécialeéhent et promptement applicables au
mal. Les grands jures de quelques districts ont fait
des resprésentations couchées dans des termes d'une
telle force que je mettrai ces documents devant vous
pour vous faire voir les difficultés, aussi serieuses que
variées, qui demandent les moyens de les faire éva-
nouir. Je suis moi même convaincu, et je ne puis
trop fortement présenter à votre considération, que
le temps est arrivé d'établir, dans tots les comtés,
les autorités nécessaires pour mettre le gouvernement
exécutif en état de surveiller et promouvoir les inté-
rêts locaux dans chacun d'eux.

" D'autres objets importants vous seront commu-
niqués par message, afin que je puisse les exprimer
plus distinctement que la présente occasion ne le per.
met. Soyez assurés de mes efforts les plus zélés et
les plus infatigables, dans la situation dans laquelle il
à gracieusement plû à Sa Majesté de me placer, dans
cette province, et qu'un des principaux.t>bjets de ces
efforts sera toujours de concourir avec vous dans tout
ce qui pourra tendre à l'avantage public."

Comme l'adresse de la chambre à Son Excellence
est de stile ordinaire et qu'elle ne contient aucune
matière nouvelle je n'ern donnerai point la copie mais
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seulement la réponse que Son Excellence y a faite
le 29 du courant lorsqu'elle lui a été présentée.

"Messieurs de la Chambre d'Assemblée.
" Je vous fais mes remerciments de cet adresse et

accepte avec beaucoup de satisfaction les assurances
que vous m'y -donnez."

La Chambre d'Assemblée a procédé aux affaires
assez paisiblement jusqu'au 6 Mars 1827 qu'elle a
concouru dans les résolutions à elle présentées par son
comité, qui sont comme suit :

Que c'est l'opinion du Comité, que
" 1. Cette chambre continue d'adhérer aux réso-

lutions et aux adresses qu'elle a faites au sujet des
depenses du gouvernement civil, telles que constatée.s
par ses journaux.

2o. Que la manière et forme de reviser les com-
tes publics et de rendre compte de la due application
du revenu est insuffissante pour garantir la régularité
et le responsabilité de l'emploi des deniers publics,
qu'il n'y a encore aucune garantie suffisante que les
fonds déposés en vertu de la loi entre les mains du
receveur général de la province ieront employés
d'une manière légale.

3o. Qu'elle ne peut en aucune manière reconnoî-
tre ou approuver le payement d'aucune somme pro-
venant du revenu public de la province, fait sans la
sanction d'un acte de la législature, ou a moins que
telle somme n'ait été avancée sur une adresse de cet-
te chambre.

" 4o. Que cette chambre est néanmoins toujours
4isposée à accorder des subsides pour l'année couran-
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se de -a manière pourvue dans 'aate pasIé en 1o
et dans le bill de 1826.

" 5o. Que les estimations de cette année ne four-
nissent pas à cette chambre l'occasion d'accorder tels
subsides."

Le lendemain de l'adoption de ces résolutions lq
chambre fut sommée de se rendre auprès de son Ex.
pellence dans le Chambre eu conseil, où il plut a son
Excellence do donner la sanction royale aux bili;
suivants:

Acte pour lever les doutes relativement aux pouvoirs et
procédés des commissaires .pour la construction et les
réparations des Eglises, presbytères et cimetières.

#cte pour lever leu doutes concernant l'interprétation
d'une certaine partie de l'acte de la 35e. année du ré.
gne de feu Sa Majesté, Geo.II. cap. 4,intitulé," acte
qui éiablit la forme des réistres-de baptêmes, mariages
et sepultures, qui confirme et rend valable en loi le
régistrede la cougrégation protestante de Christ Church

Montréal et autres qui ont é;é tenus d'une manière
informe, et qui fournit les moyens de remédier aux
omissions faizes cans les anciens régistres," ainsi que
pour lever les doutes quant à la %alidité de certains
maiiages y mentionnés.

cte concernant la maison d'industrie dans la cité de
Mouîtréal.

Acte pour continuer, pour un temps limité, certaineis
dispositions d'un acte y mentionné passé dans la
4eme année du règne de Sa Majesté intitulè, ".cti
pour valider certains actes, accords par écrit et con-
trats de mariages sous seings privés, ci-devant pasis

wisTOkÇ
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et exécutés dans le district inféfieur de Gaspé, et qui
su)pléi au défaut de notaires résidants dans le dit dis
trict inférieur."

Acte pour approprier une certaine somme d'argent y
mentionnée à l'acquit d'une reclanation faite par Sa.
rah ills, comme étant la personne représentant feu
John Sills pour certains services publics.

Acte pour amender un acte passé dans la 6eme année du
rèçge (e Sa Majesté intitu!é, " acte qui pourvoit à la
décision sommaire de certaines petite causes."

Arte pour faciliter les procédures en loi en certains cas y
nentionnés relativement aux mandats de capias et de
saisie.

Acte qui autorise le renhoursement d'une certaine som-
me dIargent y mentionnée, en faveur de John S. Bald-
win et de Julien Quesnel.

Acte pour pourvoir à des reglements concernant les gré-
ves et places de débarquemeut dans Québec.

Acle pour prévenir plus efficacement les poursuites tri.
viale et véxatoires, et pour restreindre les dépenses
sur icelles.

Acte pour l'établisemerrt d'une nouvelle place de mar-
ché à Montréal.

Acte ponr autoriser Eustache Nas. Lambert Dumont,
Ecuyer, à tatir un pont le péage sur la rivière Jésus, 'ivis-a-ts te vilage de St. isuîtache.

Mie pour pourvoir plus efficacement au maintien du
bon ordie daas les églises, chapelles et autres places-
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de culte public et pour d'autres objets y menti.
onnés.

Acte pour exempter les personnes Septuagénaires d'em-
prisonnement pour dettes dans certains cas.

Acte pour affecter une somme d'argent y mentionnée,
pour prendre dei actions dans l'entreprise du canal de
Welland dans le Haut Canada.

Acte pour continuer et amender certains actes y men-
tionnés, (ui établissent un guet et pourvoient à l'éclai-
rage des cités de Québec et de Montréal.

,Acte pour établir la minière d'émaner les licences sur les
quelles des droits sont prélevés en vertu d'aucune lui
en force dans cette province,

Acte pour continuer encore pour un temps limité, deux
actes y mentionnés, concernant l'inspection du poisson
et de l'huile destinés a être exportés.

Acle pour le soulagement, pendant un temps limité, des
débiteurs insolvables.

Acte déclaratoire pour expliquer les dispositions d'une
acte passé dans la 4e. année du règne de Sa Majesté
cap. 31, concernant les écoles élémentairestn cette
province.

,Acte pour mettre à effet certaines parties d'nn acte de la
législature ce eetle province, en autant qu'il a rapport
à l'érection d'un prison et Salle d'Audience à Percé,
dans le district inférieur de Gaspé, et pour rappeler
partie du dit acte.
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4près quoi les titres des bills suivants ont été las.

Acte pour rendre vacants les siègres des membres de l'as.
semblée, en certains cas y mentionnés.

Acte pour constater, établir et confirmer, d'une manière
laie et régnhèie, et pour des effels civils, les subd.ie
visions paroissiales différentes parties de cette pro.
Ti llCe.

Surquoi, le Grefier du Conseil Législatif a annon-
cé que c'étoit le plaisir d:e Son Excellence le Gö~uver-
neur en Chef de i éserver les dits bills pour la signifi.
cation du plaisir de Sa Majesté sur iceux.

Et ensuite il a plu à Son Excellence de faire aux
deux chambres la harangue suivante :

" Messieurs du Conseil Législatif et Messieur$
"de la Chambre d'Assemblée.

"Je suis venu mettre fin à cette session du parle-
ment provincial, convaincu comme je le sais par l'é-
tat de vos procédures, qu'il n'y a plus d'éspoir d'après
vos délibérations d'en attendre rien d'avantageux aux
intérêts publics.

" A v'ous, Messieurs du Conseil Législatif, qui avez
été assidus à vos devoirs dans cette session, j'offre
mes remerciment de la part de Sa Mljeste, comme
l'aveu de l'intérêt que par votre présence vous avez
montré au bien être de-votre pays, et pareillement de
ce respect convenable qtie vous avez manifesté pour
le souverain dont vous derivez vos houneus,
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" Messieurs do l'Assemblés.
"Il m'est bien pénible de ne pouvoir vous expri-

ner mes sentiments en termes d'approbation et de re-
rerciments. Les procédés dans cette session ni'im-
posant un devoir dont, quelque déplaisant qu'il soit,
je m'acquitterai comme un fidèle serviteur de mon
roi, et comme l'ami sincère de la provinc e.

Bien des années des discussions continuelles sur
des formalités et des comptes n'ont pu parvenir à
éclaircir et à mettre fin à une disjute que la modéra-
tion et !a raison auroient promptement terminée. Il
est lamentable de voir que ni les efforts ni les conces-
sions du gouvernenent de Sa Majesté n'ont pu réus-
sir à reconcilier "ces différences d'opinion dans la lé-
gislature ; mais ce l'est encore infiniment plus que
Ces différences sur ce sujet causent la réjection de
toute autre mésure que le gouvernement de S. M. re-
commande à votre considération.

" Les devoirs qu'on attendoit de vous dans cette
session n'étoient pas difficiles. Parmi les premiers
étoit l'examen des comptes publics de l'année derniè.
re,.et les rapporter soit en les approuvant ou autre-
ment. Ce devoir a-t-il été rempli de manièrè a en
faire connoître le résultat à votre pays?

Avez vous pris en considération l'état estimatif des
dépenses pour l'année courante et accordé les subsi-
îles qui ont été requis au nom de S. M. ou bien avez
vous assigné, pour les refuser, quelque raisqn qui
puisse être comme et comprise par le pays ? Les mes-
sages du représentant de S. M. ont-ils été recounuset
répondus conformement aux régles et formes parler
mentaires, ou suivant ce respect dû par chaque bran.

e de la législature aux autres 1
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'- Les régles on ordres des procédures dans la
Chambre d'Assemblée ont elles été duement obser-
vées eu tant qu'elles affectant et reconnoissent les
droits de prérogative de la couronne 1

" Je vous laisse, Monsieur, à vous faire à vous
même individuellement ces questions et y répondre
a vos constituants lors de votre retour sau milieu
d'eux.

"Ce sont des questions dont il faut que vous ré-
pondiçz à vos consciences comme des hommes liés
par les serments de fidélité à votre pays et à votre
roi.

" Dans mon adninistration de ce gouvernement,

j'ai vu sept ans s'écouler, sans un arrêté conclusif des
comptes publics, accumulant ainsi une masse pour
future investigation qui doit conduire à la confusion
et aux mal antendus. Dans les miênies années j'ai
vu les mésures du gouvernement directement appli-
cables aux besoins de la province mis de coté, sans y
faire la moindre attention et sans en assigner de rai-
son. J'ai vu les formes parlAnentaires tout à fait
néoligées, et dans cette session une assomption positive
d'autorité éxécutive au bien de celle de la législation,
la seule qui soit votre partage dans la constitution du
pays.

Les résultats de vos procédés dans cette session
ont été le refus des subsides nécessaires pour les dé-
penses ordInairés du gouvernement, la perte ~du bill
des milices, le manque absolue de touteprovision pour
le maintien des détenus dans les prisons et les mai-
sons de correction, pour le maintien des personnes
dérangées dans leur esprit et des enfants trouvés, et



pour les établissements d'éducation et de charité, eý
une obstruction totale à toute amélioration locale et
publique.

"' Dans cet état de choses et d'après l'expérience
des années passées, il ne m'est plus permis, dans la
décharge convenable des devoirs que m'impose le
dépot important qui m'est confié, de conserver l'es.
poir d'un retour à une meilleure raison dans la bran-
che représentative de ce parlement. Mais il est en-
core de mon devoir de vour interpeller comme hom-
mes publics, et d'en appeler au pays comme profon.
dément interessé dans le résultat, de considérer séri-
eusement les conséquences de la perévérance dans
une telle marche.

Je conduirai le gouvernement avec les moyens
qui sont en mon pouvoir, et avec le nième désir de
bien faire ; mais tandis que je dois me soumettre à
l'interruption de toute espèce d'amélioration sous l'au-
torité du gouvernement civi, je veux déclarer le pro-
fond regret qui me fait éprouver un tel état de choses,
Je crois qu'il est justede faire parvenir au pays l'ex-
pression libre, et sans réserve, de mes sentiments sur
ces malheurs publics, et je ne veux laisser aucun
donte dans les esprits de la détermination où je suis
de persévérer, avec fermeté, dans le soutien de mon
devoir, avec ce respect fidèle pour les droits de mon
souverain, avec les quels se combinent pareillement
les meilleurs intérêts de la province.

Il ne me reste plus actuellement, forcé par les
circonstances çxistantes, qu'à proroger ce parlements
quelques soient les inronvéients résultant de la nié-
sure pour la province."

15 r1
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Après quoi l'hon. Orateur du Conseil Léi!islatif a
annoncé que le parlement étoit prorogé au seize d'A-
vril suivant.

Les représentants se retirèrent, le cœur ulcéré
d'une censure aussi sévère.

La conséquence fut que les élections qui furent or-
données peu de temps après la dissolution du parle-
nent, furent très chaudes et le résultat de la lutte én--
tre les gouvernants et les gouvernés fut décidem-
nient contre les premiers, qui eurent le chagrin de
voir la iriajorité des anciens représentants choisis
pour le nouveau.

Le 20 de novembre 1827, le jour fixé par pro-
clamation pour l'assemblée de ce 13e. parlement
les membres de la chambre, les membres élus
et présents au montant de 46 furent sommés de se
rendre auprès de Son Excellence à la chambre
du Conseil Législatif, où-l'orateur du conseil les infor-
ma que Son Excellence ne jugeoit pas apropos de
leur declarer les causes de la convocation de ce par-
lement, jusqu'à ce qu'il y eut un orateur de l'assem-
blée, les requérant en même temps de faire choix d'un
orateur convenable et de l'offrir à son approbation le
lendemain à 2 heures.

Sur quoi les membres s'étant retirés nommèrent
pour leur orateur. Mr. Jos. Louis Papineau.

Le lendemain à l'heure indiquée, Mr. l'Orateur élu
se rendit au conseil informa Son Excellence de son
clection dans la forme ordinaire.

Mr. Papineau et Messrs. de la Chambre d'A ssemblée.
" Je reçois l'ordre de Son Excellence le Gouver-
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10 JiSTOIlIsI reur en chef de vous informer que eon Excellece
n'approuve pas le choix que l'assemblée a fait d'un
orateur et en conséquence Son Excellence au nom de
Sa Majesté le désaipprouve et le décharge.

" Et c'est le plaisir de son Excellence que vous,
Messieurs de la chan bre vous vous rendiez immédiate.
ment au lieu où vous avez coutume de siéger, poury
faire choix d'un autre personne pour être votre ora-
teur, et que vous présentiez la personne ainsi choi-
sie à l'approbation de Son Excellence, Vendredi pro-
çhain à deux heures de l'après midi.

" Je reçois de plus ordre de Son Excellence de
vous informer, Messieurs de la chambre d'assemblée,
qu'aussitot qu'un orateur aura été choisi, avec l'ap-
probation de la couronne, Son Excellence vous sou.
mettra sur l'état actuel de la province, certaines com-
munications qu'elle a été enjoint par l'ordre exprès
de Sa Majesté, de vous faire connoître."

Les membres de l'assemblée rentrés dans leur ap-
partement au lieu de procéder au choix d'un nouvel
orateur adoptèrent les résolutions suivantes propo-
sées par Mr. Cuvillier.

" Qu'il étoit nécessaire pour remplir les devoirs
imposés à cette chambre, c'est. à savoir pour donner
ses avis à Sa Majesté dans la passation des loix pour
la paix, le bien-être et le bon gouvernement de la
province, conformément à l'acte du parlement de la
Grande Bretagne, en vertu du quel elle est consti-
tuée et assemblée, que son orateur soit une personne
de son choix libre, indépendamment de la volonté et
du plaisir de la pertonne revêtue par Sa Majesté da
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'administation du gouvernement loegl.pour le temps
d'alors.

"Que Louis Joseph Papineau, Ecuyer, l'un des
jnembres de cette chambre, qui a servi comme ora-
teur pendant six parlements consécutifs, a été dument
choisi par cette chambre pour être son orateur, du-
jant le présent parlement.

" Que l'acte du parlement de la Grande Bretagne,
sous lequel cette chambre est constituée et assem-
blée ne requiert pas l'approbation de cette personne
ainsi choisie, comme orateur, par la personne ayant°
l'administration du gouvernement de cette provmce,
au nom de S. M.

" Que la présentation de la personne ainsi élu
orateur au représentant du roi pour son approbation,
est fondée sur un usage seulement, et que cette ap-
probation est et a toujours été pareillement une chose
d'usage.

" Que cette chambre persiste dans son choix et
que le dit Louis Joseph Papineau, Ecuyer, doit être
et est son orateur."

Le même jour la chambre adopta le projet d'une
adiesse à Son Excellence fondées sur ces résolutions,
et Mr. Vallières fut requis, avec d'autres, d'aller de-
mander à Son Excellence quand il lui plairoit de la
recevoir, et il lui fut répondu qu'on ne pouvoit rece-
voir de la part des membres aucun message ni adres-
se jusqu'à ce qu'il y eut un orateur de nommé avec
l'approbation de la couronne.

On vit paroître le même soir une proclamation de
Son Excellence qui prorogeoit le parlement au trois
de Janvier suivant.
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Ces facheux événements se répandirent bien vite
dans toutes les parties de la province et y excitèrent
une alarme généralb.

Les deux parties firent tous leurs efforts, l'un en
les représentant sous les points de vue les plus favo.
rables et l'autre sous ceux les plus déplorables. Les
papiers publics étoient pleins d'écrits pour et contre,
les uns assez bons d'autres tres médiocres et enlin
quelques uns très mauvais.

Mais le parti populaire profitant de l'établissement
des comités qu'il avoit -précédemment établis pour
s'opposer à la réunion des deux Canadas, gagna les
devants et s'en faire prévaloir ses opinions sur l'état
actuel des affaires ; de sorte qu'il fut passé des réso-
lutions plus violentes que les circonstances ne l'exi-
geoient et surtout dans la requête qui fut adressée
peu après à Sa Majesté contre l'administration et le
gouvernement du comte de Dalhousie, dont on de-
mandoit le rappel immédiat.

On verra dans la cinquièrne partie de cet abrégé
de l'Histoire du Canada le succès de cette adresse et
des précédentes.

Q. Quel étoit l'espoir que promettoit l'appointement
du comté de Dalhousie au gouvernement de la province
du Bas-Canada ?

R. Il étoit des plus flatteurs puis qu'il venoit d'un
gouvernement où il s'étoit acquis la plus haute réputa.
tion.

Q. Qu'elle est l'opinion générale qu'on a cen Canada
de son administration e
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R. On la regarde encore aujourd'hui comme une des
plus mauvaises que l'on ait eu dans le pays, et on l'assi-
mile ordinairement à celle du Général Craig.

Q. Sa conduite a-t-elle été approuvée en Angleterre?
R. Qui : puis qu'il a été promu à son retour à un

poste bién plus élevé, à celui de commandant des forces
dans les Indes.

Q. Combien de temps a duré son administration en
Canada?

R. Pendant sept ans.
Q. Combien d'actes le parlement provincial a-t-il

passé pendant cette longue administration ?
R. La le. année il en fut passé 27

La 2e; 12
La Se. 40
La 4e. 36
La 5e. 36
La 6e. 20
La 'e. il ne fut rien fait; le choix de l'Orateur

avant été désapprouvé et la chambre s'étant refusé d'en
choisir un auti e, elle fut prorogée.

Q. Quand la chambre donna-t-elle son refus formel à
la permanence d'une liste civile?

R. Ce fut le 22 Decembre 1820, dans son adresse en
réponse à la harangue de Son Excellence, l'ouverture
du parlement.

Q. Qu'elle a été la réponse de Son Excellence sur
l'aide ofWert par la chambre le 7 mars 1821 ?

R. Que l'octroi proposé etoit inefficace, sans le con-
cours du conseil Législa:tif.

Q. Quelles raisons le conseil législatif donnoit-il pour
ne pas concourir à l'octroi proposé?

R. Elles sont détaillées dans ses résolutions du ô de
Mars 1821.

Q. Quand la chambre adopta t-elle les résolutions de
son grand Comité sur l'agriculture et le commerce I

R. Le 2 de Janvier 1822.
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Q. La Chambre n'adaptadt.elle pas auel -des resolu..
tions sur d'autres objets ?

R. Oui; au non1bre de dix qui furent le sujet d'ene
adresse à Sa M-jesté de ýmême que les precedentes sur
J'agriculture et le commerce et contre l'union projectée
des Casadas.

Q La session du parlement suivant mit-elle fin aux
difficultés financières Y

R. Bien loin de là, la Chambre d'Assemblée et le Cou.
seil Législatif persistèrent dans leurs résolutions re%.pec-
tives et la Chambre d'Assemblée déclara de .plus le 2
Mars 1824, qu'elle regardoit le gouverneur en Chef per-
sonnellement responsable des somnmes de deniers prele-
vées sur les sujets de S. M. en cette province et qu'il avoit
emplo> ées tant en sa faveur qu'e celles d'autres foncti-
onnaires publics.

Q. Quel¡e fut la conséquence de la persévérance du
parlement dans ces résolutions?

R.Ce fat une prorogation le 4 Mars 1824 et ensuite
une dissolution.

Q. Sous l'administration de qui s'ouvrit la première
session du douzième parlement provincial ?

R. Sous celle du Lieutenant Gouverneur Sir Fraucis
Nathaniel Burton en l'absence du comte de Dalhousie.

Q. Quel fut l'événement le plus marquant de son ad-
ministration ?

R. Ce fut la sanction qu-il donna au bill subside
passé par la chambre et agréé par le conseil.

Q. Cette concurrence des trois branches législatives
a-t-eile mis fin aux difficultés financières?

R. Non ; le gouvernement, Britamnique ayant désap-
prouvé la conduite du Lieutenant Gouverneur en don-
inant la sanction au bill de subside, les difficultés se re-
nouvellerent à la session suivante.

Q. Quand eut lieu cette session et tous l'admicistr.
tion de-ui 7



DU CANADA.

R. Le 21 de Janvier 1825, sous l'administrati n du
Comte de Dalhousie.

Q. Fut-il fait des représentations sur les statuts du par.
lement impérial ?

R. Oui : le 13 Mars 1826 la chambre d'assemblée
adopta un projet d'adresse à sa Majesté relativement
aux statuts de la 3eme et 6eme années de G. IV. sur le
commerce et la tenure des terres.

Q. Quand la chambre eut-elle une connoissance of-
ficiale du désaveu des ministres de le conduite du Lieu-
tenant Gouverneur Burton au sujet du bill.de subside ?

R. Le 14 Mars 1826 par un message du Comte de
Dalhousie.

Q. A quelle occasion fut prorogé le 12 parlement et
ensuite dissout ?

R. A cause des résolutions adoptées par la chambre
d'assemblée le 6 Mars 1827 à adherer à ses résolutions
précédentes au sujet des difficultés sur les finances.

Q. Quand fut convoqué le i3eme. parlement?
R. La 30 de Novembre 1827.
Q. Pourquoi ce parlement a-t-il été prorogé avant de

faire aucune chose ?
j R. Farce qu'il plut au gouverneur en chef de désap-
prouver le choix fait par la chambre de Mr. Papineau
pour son orateur, et que la chambre ne voulut pas en
hommer un autre à sa placecomme il lui avoit ét6 enjoint.


